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Le Rapport Annuel de Performance (RAP) est le bilan dôun exercice budg®taire, pour une mission.  
 
La présentation du bilan pour la mission reprend :  

  
- le bilan strat®gique de la mission, avec notamment lôavancement des objectifs les plus repr®sentatifs de 

la mission ; 
- le récapitulatif de la consommation de crédits durant lôann®e, par programme et action, en distinguant les 
autorisations dôengagement des cr®dits de paiement ; 

- le récapitulatif de la consommation de crédits durant lôann®e, par programme et titre, en distinguant les 
autorisations dôengagement des cr®dits de paiement ; 

- le récapitulatif des mouvements de crédits au niveau de la mission  
 
Chaque programme constitutif de la mission détaille ensuite les parties suivantes :  
 
Le bilan stratégique du programme détaille :  

  

- la présentation du programme 
- lôavancement des objectifs strat®giques dans une perspective pluriannuelle, qui met en perspective les 

actions men®es durant lôann®e et les années précédentes, par rapport ¨ lô®ch®ance de mise en îuvre de 
lôobjectif stratégique dans son ensemble. 

 
Le bilan des moyens consommés par le programme durant lôexercice budg®taire détaille : 

 
- le récapitulatif des crédits consommés par le programme durant lôexercice budg®taire, constitués 
dôautorisations dôengagement (AE) et de cr®dits de paiement (CP), et détaillés selon la nomenclature par 
destination (actions) et par nature (titres) ; 

- le récapitulatif des mouvements de crédits au niveau du programme. 
 
Les ®volutions en termes dôemplois de lôEtat et de ses op®rateurs d®taillent : 

 
- la présentation de la situation relative aux emplois de lôadministration et aux emplois des opérateurs de 
lôEtat en fin dôexercice. 

 

Lôanalyse de lôutilisation des moyens mis ¨ disposition du programme durant lôann®e détaille : 

 

- la mise en évidence, pour chaque titre, des écarts entre la consommation prévue et la consommation 

effective des moyens, avec une explication de ces écarts. 

 
Le bilan du travail avec les op®rateurs au cours de lôann®e détaille : 

 

- la mise en évidence, pour chaque opérateur intervenant dans le champ du programme, des moyens 

mis ¨ disposition, et des r®sultats atteints compar®s aux engagements pris par lôop®rateur vis-à-vis 

de lôEtat, et par lôEtat vis-à-vis de lôop®rateur. 
 

  

AVANT-PROPOS 
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Le responsable de la mission est le PREMIER VICE PREMIER MINISTRE, MINSTRE DE LA SANTE, DE LA 
PREVOYANCE SOCIALE ET DE LA SOLIDARITE NATIONALE 

 

 
 
PERIMETRE DE LA MISSION 

 
Le minist¯re de la sant®, de la pr®voyance sociale et de la solidarit® nationale a pour mission g®n®rale de concevoir 

et mettre en îuvre la politique nationale en mati¯re de sant® en R®publique gabonaise. A ce titre, il est charg® : 

- dôinitier et promouvoir toutes les formes dôactions préventives et d'éducation collective ou individuelle de 

nature ¨ am®liorer lô®tat et le comportement de la population sur le plan de la sant® ; 

- dôassister techniquement tous les organismes publics ou priv®s dont l'action peut avoir des r®percussions 

sur la santé de la population et notamment dans les domaines du contrôle de l'habitat, de la consommation 

de l'eau, de la production alimentaire, de la protection de l'environnement et de la santé au travail ; 

- de prendre, en cas d'urgence, toutes les mesures nécessaires à la sécurité sanitaire du pays ; 

- de promouvoir lôam®lioration de la qualit® des prestations des services de sant® publics et priv®s ; 

- de veiller ¨ la mise en place dôun r®seau sanitaire couvrant l'ensemble du pays ;  

- de suivre, en concertation avec les autres ministères concernés, les options de coopération sanitaire liées 

à la politique sanitaire internationale à laquelle contribue le Gabon, et assurer le suivi de réalisation des 

programmes convenus ; 

- dôautoriser lôouverture, le transfert et ordonner la fermeture des structures sanitaires publiques et privées, 

conformément à la réglementation ;  

- de mettre en place les mécanismes de contrôle de la fabrication, de l'importation, de la vente, de la 

distribution et de la consommation des médicaments, vaccins, dispositifs médicaux, réactifs de 

laboratoires et toute substance active pouvant affecter lô®tat de sant® ; 

- de participer ¨ la conception et ¨ la mise en îuvre des m®canismes de contr¹le sanitaire des denr®es 

alimentaires, en collaboration avec les autres ministères concernés ;  

- de suivre, en collaboration avec les autres d®partements concern®s, lôensemble des actions men®es dans 

le domaine de lôassainissement et de lôhygi¯ne publique sur lôensemble du territoire national.  

 

Missions avec lesquelles la mission sant® est en articulation 

 

La mission sant® est, pour lôessentiel, en articulation avec les missions suivantes : 

­ Education nationale 

­ Enseignement supérieur ; 

­ Défense nationale ; 

­ Prévoyance sociale ; 

­ Intérieur. 

 

La mission sant® est segment®e en quatre programmes : 

 

­ Pilotage et Soutien à la Politique Sanitaire et de prévoyance sociale ; 

­ Prévention et sécurité sanitaire ; 

­ Offre et accès aux soins ; 

­ Lutte contre le sida. 

 

BILAN STRATEGIQUE DE LA MISSION 

PRESENTATION DE LA MISSION 
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PRINCIPAUX TEXTES DE REFERENCE 

 
Les textes majeurs r®gissant le secteur de la sant® se d®clinent en lois et d®crets. 

 

Au titre des lois : 

 

- loi nÁ 020/2005 du 3 janvier 2006 fixant les r¯gles de cr®ation, dôorganisation et de gestion des services 

de lôEtat ; 

 

- la loi n° 1/2005 du 4 février 2005 portant statut général de la fonction publique ; 

 

- loi n° 14/2005 du 8 août 2005 portant code de déontologie de la fonction publique ; 

 

- la loi n° 8/91 du 26 septembre 1991 portant statut général des fonctionnaires ; 

 

- la loi nÁ 3/88 du 31 juillet 1990 fixant les conditions g®n®rales dôemploi des agents contractuels de lôEtat, 

ensemble les textes modificatifs subséquents ; 

 

- loi nÁ 12/95 ratifiant lôordonnance nÁ 01/95 du 14 janvier 1995 portant orientation de la politique de la santé 

en république gabonaise ; 

 

- loi n° 19/95 du 13 février 1996 portant organisation de la protection sociale des personnes handicapées ; 

 

- loin° 12/2006 du 9 novembre 2006 portant création et organisation de l'ordre national des pharmaciens 

du Gabon. 

 

Au titre des d®crets : 

 

- décret n° 0326/PR/MS du 28 février 2013 portant attributions et organisation du ministère de la santé ; 

 

- décret n° 000378/PR/MFPRAME du 26 mai 2000 portant création, attributions et fonctionnement des 

inspections générales des services de ministère ; 

 

- décret n° 000179/PR/MLSOS du 25 janvier 2007, portant attributions et organisation du ministère de la 

lutte contre le sida, chargé des orphelins du sida ; 

 

- décret n° 000066/PR/PM du 18 janvier 2008 portant attribution du secteur bien-être au ministère des 

affaires sociales, de la solidarit®, de la protection de la veuve et de lôorphelin et de la lutte contre le sida ; 

 

- décret n° 1325/PR/MPFRAME du 02 Octobre 1991 portant création et attributions de la fonction de 

secrétaire général de ministère, modifié par le décret n° 376/PR/MFPRAME du 26 Mai 2000 ; 

 

- d®cret nÁ 000427/PR/MFPRAME du 13 juin 2008 portant cr®ation et organisation dôune direction centrale 

des affaires financières à la présidence de la république, à la primature et dans les ministères, ensemble 

les textes modificatifs subséquents ; 

 

- d®cret nÁ209/PR/MSP du 13 mars 2003 fixant les conditions dôhabilitation et dôouverture des 

établissements privés de formation professionnelle préparant aux carrières paramédicales ; 

 

- décret n° 00969/PR/MTEPS du 14 novembre 2008 fixant les modalités techniques de fonctionnement du 

r®gime obligatoire dôassurance maladie et de garantie sociale ; 

 

- d®cret nÁ 1445/PR/MSPP du 28 novembre 1995 portant r®glementation de lôimportation, de la distribution 

et de la promotion des produits pharmaceutiques en République Gabonaise ; 

 

- décret nÁ 0245/PR/MSPHP du 9 avril 2009 fixant les attributions, lôorganisation et le fonctionnement du 

Comit® dô®thique pour les Sciences de la Vie et de la Sant® ; 

 

- d®cret nÁ 01375/PR/MSASSF du 20 novembre 2011 portant r®organisation de lôoffice pharmaceutique 

national.  
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PRINCIPALES REFORMES 

 

Les r®formes majeures dans le secteur de la sant® sont les suivantes : 
 

­ réorganisation des régions et des départements sanitaires ; 

­ création de sept (07) directions centrales (incluant la transformation de la DGRHMG, de la DGPIE, 

de la DIS en directions centrales) ; 

­ transformation de la Cellule dôObservation de la Sant® Publique en Observatoire national de la Santé 

Publique ; 

­ transformation de lôOffice Pharmaceutique National en centrale dôachats ; 

­ transformation de la DMP en Agence Nationale du Médicament et Autres Produits de Santé ; 

­ transformation des hôpitaux régionaux en CHR et des centres médicaux en hôpitaux 

départementaux ; 

­ création de quatre (04) Centres Hospitaliers Universitaires (CHU) : le CHU de Libreville, le CHU 

dôAgondj®, le CHU dôOwendo, le CHU de la m¯re et de lôenfant (Jeanne EBORI). 

 

Ces r®formes ont un impact budg®taire brut en termes dôinvestissement (construction des structures et 

enrichissement des plateaux techniques) et de fonctionnement (frais de consultance pour les ®tudes et 

enqu°tes diverses, recrutement et formation de personnel qualifi®, etc.) 
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Rappel des résultats attendus 

 
Á Résultat annuel N°1 : Parvenir à ce que 90% des femmes enceintes bénéficient de 4 consultations 

prénatales recentrées (CPNR) 
 

Á Résultat annuel N°2 : Avoir formé 50% du personnel de maternité sur la prise en charge des complications 
de lôaccouchement dans trois r®gions sanitaires (Libreville-Owendo, Est et Nord) 
 

Á Résultat annuel N°3 : Proposer au moins 3 méthodes modernes de contraception dans 50% des points 
de prestation de service 

 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : Non pris en compte 

 
Á Résultat annuel N°2 : Non réalisé  

 
Á Résultat annuel N°3 : Non réalisé  

 
Indicateurs de performance 

 
Intitul® Unit® 2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016  
Cible PAP 

Cible ¨ 
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

Nombre de femmes 
enceintes ayant bénéficié 
de 4 CPNR 

Nombre NC NC 15 000 0 - 15 000 N/A 30 000(2019) 

Nombre de personnel 
travaillant en maternité 
formé 

Nombre NC NC 150 0 - 150 N/A ND 

Nombre de points de 
prestation de service 
offrant au moins trois 
méthodes de contraception 

Nombre 27 27 50 0 - 50 25  100 (2019) 

Source des donn®es : DGS, DNSMI (rapport dôactivit® et enqu°tes) 
 
 
Explication du niveau dôatteinte des r®sultats :  

 
R®sultat annuel 1 : ce r®sultat nôa pas ®t® r®alis® comme pr®vu. La principale explication ¨ cette non r®alisation 

est que les donn®es de lôensemble des r®gions ne sont pas r®pertori®es. Aussi, ce r®sultat ®tant li® au r®sultat 2, 
les activit®s nôont pas ®t® totalement men®es. 
 
R®sultat annuel 2 : ce r®sultat nôa pas pu °tre r®alis® conform®ment ¨ la pr®vision du PAP 2015. En effet, aucune 

activit® concourant ¨ ce r®sultat nôa ®t® men®e. 
 
R®sultat annuel 3 : ce r®sultat nôa pas pu °tre r®alis® conform®ment ¨ la pr®vision du PAP 2015. En effet, aucune 

activit® concourant ¨ ce r®sultat nôa ®t® men®e. 
 

AVANCEMENT DES OBJECTIFS LES PLUS REPRESENTATIFS DE LA MISSION 

OBJECTIF N°1 : Réduire la mortalité maternelle et infantile 
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Rappel des résultats attendus 

 
Á Résultat annuel N°1 : Disposer de 3 unités mobiles médicalisées opérationnelles 

 
Á Résultat annuel N°2 : Renforcer les capacités opérationnelles des DRS 

 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : non réalisé 

 
Á Résultat annuel N°2 : non réalisé 

 
Indicateurs de performance 

 

Intitul® 
Unit® 2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016  
Cible PAP 

Cible ̈  
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

Nombre dôunit®s mobiles 
installées  

Nombre NC 3 3 0 - 3 9 NC 

Nombre dôagents form®s 
pour la collecte des 
données à caractère 
épidémiologique 

Nombre NC 8 10 0 - 10 25 NC 

         

Source des donn®es : DGS, DRS 
 
 
Explication du niveau dôatteinte des r®sultats :  

 

R®sultat annuel NÁ1 : initialement inscrits dans la LFI 2015, les cr®dits pr®vus pour les unit®s mobiles m®dicalis®es 

nôont pas ®t® reconduits dans la LFR 2015 pour cause du contexte ®conomique et financier d®favorable. Par 
cons®quent, les activit®s pr®vues dans le cadre de ce r®sultat annuel nôont pu °tre r®alis®es. 
 
R®sultat annuel NÁ2 : ce r®sultat nôa pas fait lôobjet dôune prise en compte dans le cadre de lôobjectif NÁ6. En effet, 

il y a eu une mauvaise appr®ciation dans la d®finition du r®sultat, lequel devrait °tre port® par la Direction G®n®rale 
de la Sant® (DGS). 

 

 

OBJECTIF NÁ2 : Am®liorer lôad®quation entre la demande locale en sant® et lôoffre de soins par le 

développement de la médecine de proximité, et une meilleure connaissance du profil épidémiologique 



11 RAP 2015 

 

 

Rappel des résultats attendus 

 
Á Résultat annuel N°1 : R®habiliter et ®quiper lôh¹pital psychiatrique de MELEN  

 
Á Résultat annuel N°2 : Disposer dôun service de SAMU psychiatrique à Libreville 

 
Á Résultat annuel N°3 : Réaliser une étude en vue de créer un service de psychiatrie dans les 

 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : r®sultat annuel d®j¨ pris en compte dans lôobjectif 1 

 
Á Résultat annuel N°2 : non réalisé 

 
Á Résultat annuel N°3 : réalisé 

 

Indicateurs de performance 

 

Intitul® 
Unit® 2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016  
Cible PAP 

Cible ̈  
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

Taux dôex®cution des 
travaux de réhabilitation et 
dô®quipement 

% 0 0 100 N/A N/A N/A N/A 

Nombre dô®quipements 
installés et opérationnels 

Nombre 0 0 2 N/A N/A NC NC 

         

Source des donn®es : h¹pital psychiatrique de MELEN 
 
 
Explication du niveau dôatteinte des r®sultats :  

 

R®sultat annuel NÁ1 : ce r®sultat annuel est d®j¨ pris en compte dans un autre objectif. 

 
R®sultat annuel NÁ2 : initialement inscrits dans la LFI 2015, les cr®dits pr®vus pour disposer dôun service de SAMU 

psychiatrique ¨ Libreville nôont pas ®t® reconduits dans la LFR 2015 pour cause du contexte ®conomique et 
financier d®favorable. Par cons®quent, les activit®s pr®vues dans le cadre de ce r®sultat annuel nôont pu °tre 
r®alis®es. 
 
R®sultat annuel NÁ3 : r®sultat atteint conform®ment ¨ la cible pr®vue (soit 100%). 

 
Notons toutefois quôen 2015, les indicateurs de r®sultat de cet objectif nôont pas ®t® d®finis de mani¯re pr®cise pour 
pouvoir renseigner efficacement sur lôatteinte des r®sultats annuels 1 et 2. 
 
 

OBJECTIF STRATEGIQUE N°3 : Améliorer la prise en charge des malades mentaux 



12 RAP 2015 

 

  
 
 

 

 Autorisations dôengagement Crédits de paiement 

Numéro et intitulé du programme et de 
lôaction 

AE ouvertes 
en LF pour 2015 

 
(a) 

AE engagées en 
2015 

 
(b) 

Ecart 
 
 

(a ï b) 

CP ouverts 
en LF pour 2015 

 
(c) 

CP consommés 
en 2015 

 
(d) 

Ecart 
 
 

(c) ï (d) 

25.829 
Pr®vention et s®curit® 
sanitaire 

4 290 992 864 3 345 451 475 -    945 541 389 4 290 992 864 3 345 451 475 -     945 541 389 

 25.829.1   Vaccination 564 944 160 536 696 952 -         28 247 208 564 944 160 536 696 952 -      28 247 208 

25.829.2  Hygi¯ne sanitaire 164 676 120 99 881 742 -         64 794 378 164 676 120 99 881 742 -      64 794 378 

25.829.3  
Education et sensibilisation sur 
les pathologies 

38 380 320 24 674 584 -         13 705 736 38 380 320 24 674 584 -      13 705 736 

25.829.4 
Contr¹le de la qualit® des 
m®dicaments et des produits 
sp®cifiques 

100 898 752 70 336 200 -         30 562 552 100 898 752 70 336 200 -      30 562 552 

25.829.5  Protection maternelle et infantile 283 926 704 203 771 649 -         80 155 055 283 926 704 203 771 649 -      80 155 055 

25.829.6  
Pr®vention et lutte contre les 
maladies transmissibles et non 
transmissibles 

3 138 166 808 2 410 090 348 -       728 076 460 3 138 166 808 2 410 090 348 -     728 076 460 

 25.836 Offre et acc¯s aux soins 72 433 996 765 61 839 418 029 -  10 594 578 736 72 433 996 765 61 839 418 029 - 10 594 578 736 

 25.836.1  
D®veloppement, ®quipement et 
maintenance des infrastructures 
sanitaires 

68 435 982 101 58 279 734 134 -  10 156 247 967 68 435 982 101 58 279 734 134 - 10 156 247 967 

25.836.2  
D®veloppement des ressources 
humaines du secteur sanitaire 

1 422 080 024 1 167 543 175 -  254 536 849 1 422 080 024 1 167 543 175 -  254 536 849 

25.836.3  
Acc¯s au m®dicament et aux 
produits sp®cifiques 

2 464 427 696 2 279 764 360 -  184 663 336 2 464 427 696 2 279 764 360 -  184 663 336 

25.836.4  
Transfert et ®vacuation 
sanitaires 

111 506 944 112 376 360 869 416 111 506 944 112 376 360 869 416 

25.843 Lutte contre le SIDA 3 329 456 472 2 816 509 378 -      512 947 094 3 329 456 472 2 816 509 378 -      512 947 094 

25.843.1  
Pr®vention et lutte 
multisectorielle contre le SIDA 

316 434 200 269 957 699 -      46 476 501 316 434 200 269 957 699 -    46 476 501 

25.843.2  
Prise en charge des malades du 
SIDA 

3 013 022 272 2 546 551 679 -    466 470 593 3 013 022 272 2 546 551 679 -    466 470 593 

25.850 
Pilotage et soutien ¨ la 
politique sanitaire 

18 863 811 328 9 137 519 060 -   9 726 292 268 18 863 811 328 9 137 519 060 -   9 726 292 268 

25.850.1  
Pilotage de la strat®gie 
minist®rielle 

122 202 984 68 071 457 -    54 131 527 122 202 984 68 071 457 -    54 131 527 

25.850.2   Coordination administrative 18 741 608 344 9 069 447 603 -   9 672 160 741 18 741 608 344 9 069 447 603 -   9 672 160 741 

Total pour la mission 98 918 257 429 77 138 897 942 - 21 779 359 487 98 918 257 429 77 138 897 942 - 21 779 359 487 

 
Explication des principaux écarts : 
 

 
Lôanalyse des moyens consomm®s par programme et action nous donne les observations suivantes : 

Le programme « Pilotage et soutien à la politique sanitaire » enregistre le taux dôex®cution le plus faible, soit 

48%. Les programmes de politique publique quant ¨ eux connaissent des taux dôex®cution élevés et plus ou moins 

identiques : 78%% pour le programme « Prévention et sécurité sanitaire » et 85% pour les programmes « Offre 

et accès aux soins » et « Lutte contre le SIDA ». 

En outre, lôex®cution par action au sein de chaque programme reste fortement disproportionnée.  

Au niveau du programme « Prévention et sécurité sanitaire » lôaction nÁ6 ç Prévention et lutte contre les maladies 

transmissibles et non transmissibles » enregistre un taux dôex®cution de 77% contre 95% pour lôaction 

« vaccination », 61% pour lôaction ç Hygiène sanitaire », 64% pour « Contrôle de la qualité des médicaments et 

des produits spécifiques » et 70% pour « protection maternelle et infantile ».  

PRESENTATION DES MOYENS CONSOMMES 

RECAPITULATION DES CREDITS CONSOMMES PAR PROGRAMME ET ACTION 



13 RAP 2015 

 

Cependant, en consid®rant la part de chaque action dans lôensemble du budget ex®cut®, on constate que lôaction 

n°6 « Prévention et lutte contre les maladies transmissibles et non transmissibles » concentre à elle seule un taux 

dôex®cution de lôordre de 70%. 

Sôagissant du programme « offre et accès aux soins », on relève que lôaction nÁ1 « Développement, équipement 

et maintenance des infrastructures sanitaires » enregistre un taux dôex®cution de 85%, contre 82% pour lôaction 

n°2 « Développement des ressources humaines du secteur sanitaire », 93% pour lôaction nÁ3 « Acc¯s au 

m®dicament et aux produits sp®cifiques è, et 101% pour lôaction nÁ4 ç Transfert et ®vacuation sanitaires ». 

Cependant, en consid®rant la part de chaque action dans lôensemble du budget ex®cut® de ce programme, on 

constate que lôaction nÁ4 ç « Transfert et ®vacuation sanitaires » connaît le plus fort taux dôex®cution, soit 101%. 

Pour le programme « lutte contre le SIDA » côest lôaction ç prise en charge des malades du SIDA » qui enregistre 

le plus fort taux dôex®cution dans lôensemble du budget ex®cut® du programme, soit 90% contre 10% pour lôaction 

« Prévention et lutte multisectorielle contre le SIDA ». 

Pour le programme « pilotage et soutien aux politiques sanitaire et de prévoyance sociale » côest lôaction nÁ2 

« coordination administrative » qui enregistre le plus fort taux dôexécution lorsque lôon compare la part de chaque 

action dans lôensemble du budget ex®cut® du programme. Son taux se chiffre à 99% contre 1% seulement pour 

lôaction nÁ1 « pilotage de la stratégie ministérielle ». 
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 Autorisations dôengagement Crédits de paiement 

Numéro et intitulé du programme 
et du titre 

AE ouvertes 
en LF pour 2015 

 
(a) 

AE engagées en 
2015 

 
(b) 

Ecart 
 
 

(b ï a) 

CP ouverts 
en LF pour 2015 

 
(c) 

CP consommés 
en 2015 

 
(d) 

Ecart 
 
 

(d) ï (c) 

25.829 Pr®vention et s®curit® sanitaire 4 290 992 864 3 345 451 475 -     945 541 389 4 290 992 864 3 345 451 475 -     945 541 389 

Titre 1. Charges financi¯res de la dette  - - - - - - 

Titre 2. D®penses de personnel 1 367 163 000 1 348 501 000 -       18 662 000 1 367 163 000 1 348 501 000 -       18 662 000 

Titre 3. D®penses de biens et services 2 262 732 384 1 925 029 798 -     337 702 586 2 262 732 384 1 925 029 798 -     337 702 586 

Titre 4. D®penses de transfert 161 097 480 51 920 677 -     109 176 803 161 097 480 51 920 677 -     109 176 803 

Titre 5. D®penses dôinvestissement 500 000 000 20 000 000 -     480 000 000 500 000 000 20 000 000 -     480 000 000 

Titre 6. Autres d®penses - - - - - - 

25.836 Offre et acc¯s aux soins 72 433 996 765 61 839 418 029 -10 594 578 736 72 433 996 765 61 839 418 029 -10 594 578 736 

Titre 1. Charges financi¯res de la dette  - - - - - - 

Titre 2. D®penses de personnel 5 943 991 000 4 515 202 457 -  1 428 788 543 5 943 991 000 4 515 202 457 -  1 428 788 543 

Titre 3. D®penses de biens et services 20 790 043 472 15 787 159 622 -  5 002 883 850 20 790 043 472 15 787 159 622 -  5 002 883 850 

Titre 4. D®penses de transfert 11 527 148 993 7 896 692 514 -  3 630 456 479 11 527 148 993 7 896 692 514 -  3 630 456 479 

Titre 5. D®penses dôinvestissement 34 172 813 300 33 640 363 436 -     532 449 864 34 172 813 300 33 640 363 436 -     532 449 864 

Titre 6. Autres d®penses - - - - - - 

25.843 Lutte contre le SIDA 3 329 456 472 2 816 509 378 -     512 947 094 3 329 456 472 2 816 509 378 -     512 947 094 

Titre 1. Charges financi¯res de la dette  - - - - - - 

Titre 2. D®penses de personnel 113 784 000 116 133 000 2 349 000 113 784 000 116 133 000 2 349 000 

Titre 3. D®penses de biens et services 3 206 312 472 2 700 376 378 -     505 936 094 3 206 312 472 2 700 376 378 -     505 936 094 

Titre 4. D®penses de transfert 9 360 000 - -         9 360 000 9 360 000 - -         9 360 000 

Titre 5. D®penses dôinvestissement - - - - - - 

Titre 6. Autres d®penses - - - - - - 

25.850 Pilotage et soutien ¨ la politique 
sanitaire 

18 863 811 328 9 137 519 060 -  9 726 292 268 18 863 811 328 9 137 519 060 -  9 726 292 268 

Titre 1. Charges financi¯res de la dette  - - - - - - 

Titre 2. D®penses de personnel 14 263 614 000 163 354 448 -14 100 259 552 14 263 614 000 163 354 448 -14 100 259 552 

Titre 3. D®penses de biens et services 540 197 328 631 250 273 91 052 945 540 197 328 631 250 273 91 052 945 

Titre 4. D®penses de transfert - 4 892 400 589 4 892 400 589 - 4 892 400 589 4 892 400 589 

Titre 5. D®penses dôinvestissement 4 060 000 000 3 450 513 750 -     609 486 250 4 060 000 000 3 450 513 750 -     609 486 250 

Titre 6. Autres d®penses - - - - - - 

Total pour la mission 98 918 257 429 77 138 897 942 -21 779 359 487 98 918 257 429 77 138 897 942 -21 779 359 487 

Titre 1. Charges financières de la dette - - - - - - 

Titre 2. Dépenses de personnel 21 688 552 000 6 143 190 905 -15 545 361 095 21 688 552 000 6 143 190 905 -15 545 361 095 

Titre 3. Dépenses de biens et services 26 799 285 656 21 043 816 071 -  5 755 469 585 26 799 285 656 21 043 816 071 -  5 755 469 585 

Titre 4. Dépenses de transfert 11 697 606 473 12 841 013 780 1 143 407 307 11 697 606 473 12 841 013 780 1 143 407 307 

Titre 5. D®penses dôinvestissement 38 732 813 300 37 110 877 186 -  1 621 936 114 38 732 813 300 37 110 877 186 -  1 621 936 114 

Titre 6. Autres dépenses - - - - - - 

 
Explication des principaux écarts :  
 

Lôanalyse de la consommation des cr®dits par programme et titre rel¯ve les observations suivantes : 

 

Les cr®dits du titre 2 nôont pas ®t® ex®cut®s en totalit®. Nous observons un ®cart de 15 545 361 095 Fcfa pour 

lequel il nôest pas possible de donner des justifications dans la mesure o½ ce titre a ®t® g®r® ¨ la Solde. Ce titre 

conna´t un taux dôex®cution de lôordre de 28%. 

 

Les cr®dits du titre 3 (biens et services) ont ®t® consomm®s globalement ¨ 80%. Lô®cart de 5 755 469 585 Fcfa, 

explique essentiellement les crédits non consommés. 

RECAPITULATION DES CREDITS CONSOMMES PAR PROGRAMME ET TITRE 
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En ce qui concerne le titre 4 (dépenses de transferts), il connaît un taux dôex®cution de 110% environ. Ce 

pourcentage sôexplique par lô®cart de 1 143 407 307 Fcfa qui correspond au montant exécuté en dépassement du 

budget initial. 

 
Pour ce qui est du titre 5 (D®penses dôinvestissement), le taux dôex®cution de lôordre de 96% sôexplique par les 
efforts consentis par les autorit®s en charge de la sant® pour lôach¯vement des infrastructures sanitaires pour 
lesquelles les travaux ont ®t® engag®s depuis deux ou trois ans. Lô®cart de 1 621 936 114 Fcfa explique 

essentiellement les cr®dits non consomm®s. 
 
 

 

 
 

Missions 
Crédits votés dans la 

LFR 2015 
(a) 

Mouvements : débit 
(b) 

Mouvements : crédit 
(c) 

Exécutions 2015 
(d) 

1 Action extérieure du Gabon 30 063 459 898 -   9 478 923 203 4 331 792 983 24 916 329 678 

25 Santé 98 918 257 429 - 26 890 511 964 5 111 152 477 77 138 897 942 

25.829 Prévention et sécurité sanitaire 4 290 992 864 -     948 445 389 2 904 000 3 345 451 475 

25.836 Offre et accès aux soins 72 433 996 765 - 10 669 753 152 75 174 416 61 839 418 029 

25.843 Lutte contre le SIDA 3 329 456 472 -    515 296 094 2 349 000 2 816 509 378 

25.850 
Pilotage et Soutien à la politique 
sanitaire 

18 863 811 328 - 14 757 017 329 5 030 725 061 9 137 519 060 

 
 
Explication des principaux mouvements : 

 
La mission ç Sant® è a b®n®fici® dôune dotation de 30 063 459 898 FCFA qui a ®t® ex®cut®e ¨ hauteur de 
24 916 329 678 FCFA, soit un ®cart de 5 147 130 220 FCFA, pour un taux dôex®cution de 83%. 

 
En cours dôexercice budg®taire, la mission a enregistr® des mouvements de cr®dits. Elle a b®n®fici® des cr®dits 
suppl®mentaires dôun montant de 5 111 152 477 FCFA contre 26 890 511 964 FCFA de cr®dits transf®r®s au profit 

de la mission ç provisions è. 
 
Dôune mani¯re g®n®rale, les mouvements de cr®dits au sein des programmes de la mission, se pr®sentent comme 
suit : 
 
Le programme ç pr®vention et s®curit® sanitaires è a vu ses cr®dits disponibles de 948 445 389 FCFA °tre 

transf®r®s vers la mission provisions. De m°me, le programme a re­u dôautres programmes des cr®dits 
suppl®mentaires dôun montant de 2 904 000 FCFA. 

 
Sôagissant du programme ç offre et acc¯s aux soins è, il a re­u en cr®dits suppl®mentaires un montant de 
75 174 416 FCFA, en provenance dôautres programmes, contre 10 669 753 152 FCFA de cr®dits transf®r®s vers la 

mission ç provisions è 
 
Le programme ç lutte contre le SIDA è a quant ¨ lui b®n®fici® dôautres programmes, des cr®dits suppl®mentaires 
de 2 349 000 FCFA contre 515 296 094 FCFA de cr®dits transf®r®s au profit de la mission ç provisions è. 

 
Enfin, le programme ç Pilotage et Soutien ¨ la politique sanitaire è a re­u 5 030 725 061 FCFA de cr®dits 
suppl®mentaires pour 14 757 017 329 FCFA de cr®dits transf®r®s vers la mission ç provisions è. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

RECAPITULATION DES MOUVEMENTS DE CREDITS AU NIVEAU DE LA MISSION 
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PROGRAMME PREVENTION ET SECURITE 
SANITAIRE 
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PERIMETRE DU PROGRAMME 

 
Le programme Pr®vention et s®curit® sanitaire englobe toutes les activit®s de pr®vention, de lutte contre les 
maladies, et de promotion de la sant®.  
 
Les principales missions du programme sont la sensibilisation et lô®ducation des populations sur les th¯mes de 
lôhygi¯ne et des maladies, la vaccination, la surveillance ®pid®miologique, le contr¹le de qualit® des m®dicaments 
et, en interne, la coordination de tous les programmes nationaux de sant®. 
 
Pour mener ¨ bien ses missions, le programme doit sôarticuler avec les programmes voisins que sont : 
 

­ lôOffre et lôacc¯s aux soins qui comprend les activit®s et structures de prise en charge sanitaire 
­ la Lutte contre le sida qui englobe à la fois, sur le champ du VIH spécifiquement, les activités de prévention 

et de prise en charge 
­ et le Pilotage et Soutien ¨ la politique sanitaire qui a pour mission principale dôappuyer en interne les 
agents de lôAdministration du programme dans la r®alisation de leurs missions, en favorisant lôam®lioration 
des conditions de travail, la bonne gouvernance et la modernisation.  

 
Le programme Pr®vention et S®curit® Sanitaire est pilot® par le Directeur G®n®ral de la Sant®. Il a sous son 

autorit® dans le champ du programme toutes les directions des programmes de lutte contre les maladies ainsi que 
les instituts et services d®concentr®s dans la r®alisation du Projet Annuel de Performance. 

 
 
PRESENTATION DES ACTIONS 

 

 
Lôaction ç Vaccination è est port®e par le Responsable du Programme Elargi de Vaccination. 

 
Cette action consiste ¨ :  

- planifier des campagnes de vaccination de rattrapage int®gr®es ¨ lôadministration de la vitamine A et au 
d®parasitage des enfants de moins de 5 ans (4 dans lôann®e sur lôensemble du territoire, une par 
trimestre) ; 

- organiser la Semaine Nationale de la vaccination ; 

- poursuivre les activit®s de vaccination en strat®gie avanc®e/mobile dans les zones dôacc¯s difficile ; 

- organiser des campagnes de sensibilisation aupr¯s des autorit®s locales, op®rateurs ®conomique en 
faveur de la vaccination. 
 

 
Lôaction ç Hygi¯ne sanitaire è est port®e par le Directeur de lôInstitut dôHygi¯ne Publique et dôAssainissement. 

 
Cette action consiste ¨ : 

- contr¹ler les normes de salubrit® au niveau des fronti¯res (ports, a®roports, garesé) ; 

- promouvoir et contr¹ler les normes en mati¯re dôhygi¯ne de lôhabitat sur toute lô®tendue du territoire 
national ; 

- promouvoir et vulgariser les m®thodes appropri®es dôassainissement autonome et collectif dans les 
grands centres urbains et ruraux ; 

- surveiller les risques environnementaux pour la sant®, en rapport avec les maladies dôorigine hydrique, 
les maladies dôorigine alimentaire, les maladies ¨ transmission vectorielle et lôutilisation des produits 
chimiques ; 

- contr¹ler la qualit® de lôeau potable distribu®e et des denr®es alimentaires commercialis®es sur toute 
lô®tendue du territoire ; 

- contr¹ler lôaction des structures priv®es en charge de lô®vacuation des ordures m®nag¯res dans les grands 
centres urbains et sur toute lô®tendue du territoire national ; 

- fixer et contr¹ler les normes en mati¯re dôhygi¯ne des ®tablissements publics et priv®s ; 

- promouvoir le changement des comportements pour une prise en charge communautaire des probl¯mes 
dôhygi¯ne publique, tant au niveau des individus que des familles, des ®tablissements et des collectivit®s ; 

BILAN STRATEGIQUE DU PROGRAMME 

PRESENTATION DU PROGRAMME 

ACTION N° 1 : Vaccination 

ACTION N° 2 : Hygiène sanitaire 
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- participer ¨ la formation et au recyclage des personnels dans le domaine de lôhygi¯ne publique, en 
collaboration avec les ®tablissements de formation et les instituts de recherche concern®s. 

 

 
Lôaction ç Education et sensibilisation sur les pathologies è est port®e par le Responsable du Service 
Nationale dôEducation Sanitaire. 
 

Cette action consiste ¨ :  

- participer ¨ lô®laboration de plans de formation en mati¯re de promotion de la sant®, en collaboration 
avec les autres services comp®tents ; 

- mettre en îuvre les strat®gies de communication dans les structures hospitali¯res ; 

- mettre en îuvre et dôanalyser les activit®s de recherche sur la base des connaissances, attitudes et 
pratiques du public par rapport aux probl¯mes de sant® ; 

- mettre en îuvre les plans et les strat®gies de communication ®ducationnelle portant sur les questions 
de sant® ; 

- participer ¨ la conception et ¨ la diffusion de supports ®ducatifs et informatifs de strat®gies 
®ducationnelles et communicationnelles ; 

- mettre en îuvre et ®valuer les activit®s de formation ¨ lôintention de la communaut® et des travailleurs 
de sant® b®n®voles comme partie int®grante de la strat®gie de communication ; 

- former les agents de sant® communautaire ¨ lôanalyse et ¨ la r®solution des probl¯mes sp®cifiques 
de sant®. 

 

 

 
Lôaction ç Contr¹le de la qualit® des m®dicaments et des produits sp®cifiques è est port®e par le Directeur 
du M®dicament et de la Pharmacie. 

 
Cette activit® consiste ¨ :  

- veiller ¨ lôapplication des conventions et trait®s internationaux relatifs aux m®dicaments, aux stup®fiants, 
aux substances psychotropes et autres produits de santé ; 

- veiller au respect de la r®glementation nationale en mati¯re dôimportation, de distribution, de promotion, 
dôinformation des produits pharmaceutiques, et dôimplantation des ®tablissements ¨ caract¯re 
pharmaceutique ; 

- veiller ¨ lôapplication de toute obligation d®coulant de trait®s, de conventions ou dôaccords internationaux 
dans le secteur pharmaceutique ; 

- délivrer les autorisations de mise sur le marché gabonais des produits pharmaceutiques et autres produits 
de santé ;  

- proposer toutes mesures contribuant au développement de la recherche et des activités industrielles dans 
le domaine du médicament. 

 

 
Lôaction ç Protection maternelle et infantile è est port®e par le Directeur de la Sant® Maternelle et Infantile. 
 

Cette action consiste ¨ : 
- concevoir les programmes et les projets qui visent ¨ mener des actions pr®ventives, promotionnelles et 
curatives en faveur de la m¯re et de lôenfant ; 

- ®laborer les supports ®ducatifs en sant® maternelle et infantile ; 
- d®finir les normes des prestations en sant® maternelle et infantile, en collaboration avec les autres services 
comp®tents ; 

- participer ¨ lô®laboration les modules de formation et assurer la formation des formateurs au niveau 
national et r®gional ; 

- participer ¨ lô®laboration des programmes dôenseignement ; 
- ®laborer des outils de supervision et de collecte de donn®es en sant® maternelle et infantile en liaison 
avec lôObservatoire National de Sant® Publique ; 

- identifier des coordonnateurs r®gionaux des activit®s de sant® maternelle et infantile ; 
- coordonner, superviser et ®valuer les activit®s des programmes et projets en rapport avec la sant® 
maternelle et infantile ; 

- participer ¨ la conception et ¨ la mise en îuvre des programmes visant la pr®vention de la transmission 
m¯re/enfant du VIH/SIDA et la pr®vention du paludisme chez le couple m¯re/enfant. 

 
 
 

 
Lôaction ç Pr®vention et lutte contre les maladies transmissibles et non transmissibles è est port®e par le 

ACTION N° 3 : Education et sensibilisation sur les pathologies 

ACTION N° 4 : Contrôle de la qualité des médicaments et des produits spécifiques 

ACTION N° 5 : Protection maternelle et infantile 

ACTION N° 6 : Prévention et lutte contre les maladies transmissibles et non transmissibles 
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Responsable du Programme National de Lutte contre les Maladies Infectieuses. 

 
Cette action consiste ¨ :  

- promouvoir les activit®s pr®ventives et curatives contre les maladies transmissibles, et non transmissibles ; 
- planifier et mettre en îuvre la lutte pr®ventive contre les maladies transmissibles infectieuses et 
parasitaires (paludisme, tuberculose, infections respiratoires aigu±s, maladies diarrh®iques, parasitoses 
intestinales, t®tanos n®onatal, rougeole, fi¯vre h®morragique ¨ Ebola, chikungunyia, ulc¯re de Buruli, 
trypanosomiase humaine africaine, l¯pre, bilharziose, onchocercose) et les maladies non transmissibles 
(affections cardiovasculaires, diab¯te, cancers, maladies nutritionnelles, c®cit®, malvoyance, surdit®, 
toxicomanies) ; 

- assurer en liaison avec les autres services et d®partements comp®tents, la conception, la coordination, le 
contr¹le, la supervision et lô®valuation de toutes les activit®s li®es ¨ la lutte contre les maladies 
transmissibles et non transmissibles au niveau national ; 

- promouvoir le partenariat intra et intersectoriel dans le cadre de la lutte pr®ventive et curative contre la 
maladie ; 

- contribuer ¨ la mise en place et au fonctionnement du r®seau de veille sanitaire ; 
- participer au dispositif dôalerte sanitaire et proposer des mesures de lutte appropri®es en fonction de la 
menace ;  

- contribuer au contr¹le de la publicit® de tous les produits nocifs pour la sant®, notamment lôalcool et le 
tabac. 

 

 
PRESENTATION STRATEGIQUE DU PROGRAMME 

 
 

Le programme Pr®vention et s®curit® sanitaire m¯ne des actions ¨ court, moyen et long terme en vue de minimiser 
les risques de contracter des affections. Les priorit®s du programme reposent sur les actions de promotion sanitaire, 
lôappropriation des m®thodes de lutte contre les maladies, lôadh®sion des populations aux campagnes de 
sensibilisation et de vaccination.  

Le syst¯me sanitaire gabonais est organis® en 10 r®gions sanitaires et51 d®partements sanitaires. Il est constitu® 
de trois secteurs distincts : public, parapublic et priv®.  

Alors que le pays dispose dôun PIB comparable aux pays les plus d®velopp®s dôAfrique, lô®tat de sant® de la 
population gabonaise est quant ¨ lui au niveau des pays les moins avanc®s. Les indicateurs de sant® sont bien 
inf®rieurs ¨ ceux fix®s par lôOMS. Par exemple, selon lôUNICEF, le taux de mortalit® infanto juv®nile (avant 5 ans) 
®tait de 148 pour 1000 en 1995, chiffre sup®rieur ¨ ceux du Togo, du S®n®gal ou du Cameroun.  

Plusieurs facteurs expliquent ce ph®nom¯ne : un climat et une flore ®quatoriale propices ¨ la propagation de 
maladie, une forte pr®valence du paludisme, des conditions dôhygi¯ne d®plorables dans certaines r®gions, un sous-
®quipement en infrastructures et des difficult®s ¨ piloter lôensemble des structures et des programmes sur le 
territoire. Les populations ne disposent pas aujourdôhui dôun acc¯s ®gal aux soins selon les r®gions : beaucoup 
dôhabitations situ®es dans des zones dôacc¯s difficiles sont enclav®es. On constate en effet de fortes disparit®s ¨ 
la fois en structures sanitaires et en ressources humaines sur le territoire. Le PNAS fait notamment mention dôune 
p®nurie de personnel de sant® ne permettant pas la mise en îuvre des paquets minimums dôactivit® en zone rurale 
(PMA). Certaines structures sanitaires provinciales ne disposent pas de plusieurs sp®cialit®s, dôo½ le recours 
fr®quent ¨ des ®vacuations sanitaires vers Libreville.  

Dans ce contexte, le gouvernement a choisi de renforcer la place de la pr®vention sanitaire dans lôaction sanitaire 
en g®n®ral, afin de sortir du ç tout curatif è en travaillant en amont sur ce qui peut emp°cher la propagation des 
maladies et faire ®voluer les comportements dans la dur®e. Encore beaucoup de Gabonais partagent des id®es 
erron®es sur le mode de contagion de certaines maladies, la vaccination ou les mesures dôhygi¯ne. Côest donc un 
travail de fond sur le long terme que m¯ne le programme Pr®vention sanitaire pour combattre les croyances 
traditionnelles et faire ®voluer les mentalit®s.  

Dans ce cadre, la Direction G®n®rale de la Sant® doit agir sur lôinformation mise ¨ disposition des populations afin 
de pr®venir les maladies transmissibles et non transmissibles, d®ployer toutes les actions possibles en faveur dôune 
am®lioration des conditions de vie et dôhygi¯ne et assurer la surveillance ®pid®miologique sur tout le territoire.  

Dans le champ du programme, lôune des difficult®s principales r®side dans la faiblesse du syst¯me national 
dôinformation sanitaire qui ne couvre pas tout le territoire dôune part, et qui ne dispose pas des donn®es de routine 
du secteur priv® dôautre part ; aussi lôinformation de lôadministration autour des maladies et des comportements est-
elle incompl¯te. Par ailleurs, il nôy a pas suffisamment dô®tudes r®alis®es permettant de bien cerner les besoins de 
la population. Les infrastructures et ®quipements de vaccination p¯chent ®galement par leur faible nombre. Afin de 
d®velopper lôimpact du programme sur lô®tat de sant® des gabonais, il faudra donc ¨ lôavenir renforcer les 
campagnes de sensibilisation ¨ lô®gard des populations mais ®galement assurer lôacc¯s de tous aux structures de 
pr®vention par un renforcement des capacit®s op®rationnelles et humaines et une meilleure gestion des ressources 
existantes.  

 
Les principaux textes de r®f®rence sont : 
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­ la loi nÁ 12/95 ratifiant lôordonnance nÁ 01/95 du 14 janvier 1995 portant orientation de la politique de la 
santé en république gabonaise ; 

­ le décret n° 0326/PR/MS du 28 février 2013 portant attributions et organisation du ministère de la santé ; 
­ le décret n° 00969/PR/MTEPS du 14 novembre 2008 fixant les modalités techniques de fonctionnement 
du r®gime obligatoire dôassurance maladie et de garantie sociale ; 

­ le décret n° 000488/95/PR/MSPP du 30 mai 1995 portant création, organisation et fonctionnement des 
régions et des départements sanitaires ; 

­ lôarr°t® nÁ 000581/MSASS F/CAB du 26 octobre 2010 portant création, attributions, organisation et 
fonctionnement des Equipes Cadres de Santé des Régions et Départements sanitaires ; 

­ lôarr°t® nÁ 0007/MISPID/DGPR du 14 mars 2013 portant organisation et fonctionnement du comit® 
provincial de la plate-forme nationale pour la prévention et la réduction des risques de catastrophe ; 

 
Les principaux documents de r®f®rence sont : 
 

­ la Politique Nationale de Santé ; 
­ le Plan National de D®veloppement Sanitaire dôo½ est tir® lôessentiel du volet Sant® du ç Plan 

Stratégique Gabon Emergent » ; 
­ les normes du secteur de la santé ; 
­ la carte sanitaire. 

 
Il nôexiste aucun op®rateur au sein de ce programme. 
 
ENJEUX 

 
 
Á Enjeu 1 : Prot®ger lôensemble de la population contre les risques sanitaires ; 
Á Enjeu 2 : Faire évoluer les comportements individuels et collectifs en matière de santé.  

 
 
RAPPEL DES OBJECTIFS STRATEGIQUES 

 
 
OBJECTIF N°1 : Réduire la mortalité maternelle et infantile 
 
 
OBJECTIF N°2 : Etendre le dispositif de surveillance épidémiologique à toutes les structures publiques et privées 
et mettre en îuvre un plan de riposte aux ®pid®mies 
 
 
OBJECTIF N°3 : Elaborer et mettre en îuvre un plan national de promotion de la santé 
 
 
OBJECTIF N°4 : Disposer dôun syst¯me dôactualisation des normes sanitaires adapt®es aux besoins 
 
 
OBJECTIF N°5 : Disposer dôun syst¯me national de pharmacovigilance 
 
 
OBJECTIF N°6 : Développer la participation des ONG, associations et partenaires dans le secteur de la santé 
 
 
OBJECTIF NÁ7 : Assurer la pr®vention et la lutte contre les maladies transmissibles et non transmissibles 
 
 
OBJECTIF N° 8 : Renforcer la règlementation et le contrôle sur le secteur sanitaire par lôadministration publique 
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Niveau de réalisation des résultats annuels  

 

Rappel des résultats attendus 

 
Á Résultat annuel N°1 : Parvenir à ce que 90% des femmes enceintes bénéficient de 4 consultations 

prénatales recentrées (CPNR) 
 

Á Résultat annuel N°2 : Avoir formé 50% du personnel de maternité sur la prise en charge des complications 
de lôaccouchement dans trois régions sanitaires (Libreville-Owendo, Est et Nord) 
 

Á Résultat annuel N°3 : Proposer au moins 3 méthodes modernes de contraception dans 50% des points 
de prestation de service 

 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : Non pris en compte 

 
Á Résultat annuel N°2 : Non réalisé  

 
Á Résultat annuel N°3 : Non réalisé  

 
Indicateurs de performance 

 
Intitul® Unit® 2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016  
Cible PAP 

Cible ¨ 
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

Nombre de femmes 
enceintes ayant bénéficié 
de 4 CPNR 

Nombre NC NC 15 000 0 - 15 000 N/A 30 000(2019) 

Nombre de personnel 
travaillant en maternité 
formé 

Nombre NC NC 150 0 - 150 N/A ND 

Nombre de points de 
prestation de service 
offrant au moins trois 
méthodes de contraception 

Nombre 27 27 50 0 - 50 25  100 (2019) 

Source des donn®es : DGS, DNSMI (rapport dôactivit® et enqu°tes) 
 
 
Explication du niveau dôatteinte des r®sultats :  

 
R®sultat annuel 1 : ce r®sultat nôa pas ®t® r®alis® comme pr®vu. La principale explication ¨ cette non r®alisation 

est que les donn®es de lôensemble des r®gions ne sont pas r®pertori®es. Aussi, ce r®sultat ®tant li® au r®sultat 2, 
les activit®s nôont pas ®t® totalement men®es. 
 
R®sultat annuel 2 : ce r®sultat nôa pas pu °tre r®alis® conform®ment ¨ la pr®vision du PAP 2015. En effet, aucune 

activit® concourant ¨ ce r®sultat nôa ®t® men®e. 
 
R®sultat annuel 3 : ce r®sultat nôa pas pu °tre r®alis® conform®ment ¨ la pr®vision du PAP 2015. En effet, aucune 

activit® concourant ¨ ce r®sultat nôa ®t® men®e. 
 
 

AVANCEMENT DES OBJECTIFS STRATEGIQUES DANS UNE PERSPECTIVE PLURIANNUELLE 

OBJECTIF N°1 : Réduire la mortalité maternelle et infantile 
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Niveau de réalisation des résultats annuels  

 

Rappel des résultats attendus 

 
Á Résultat annuel N°1 : Organiser un système de surveillance épidémiologique dans 60 % des structures 

privées et publiques (rapports dôactivit® et notification des cas dô®pid®mie) 
 

Á Résultat annuel N°2 : Améliorer les plans de riposte pour 5 maladies à potentiel épidémique (rougeole, 
Ebola, chikungunya, polio, choléra) et élaborer des plans de riposte pour les 4 autres maladies (fièvre 
jaune, méningite, dengue, typhoïde) 

 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : Non réalisé 

 
Á Résultat annuel N°2 : Non réalisé 

 
Indicateurs de performance 

 
Intitul® Unit® 2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016  
Cible PAP 

Cible ¨ 
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

Nombre de structures 
publiques et privées qui 
participent au système de 
surveillance 
épidémiologique  

Nombre NC NC 4 000 0 - 4 000 1 000 8 000 (2018) 

Nombre de plans de 
riposte améliorés 

Nombre NC NC 5 0 - 5 3 9 (2017) 

Nombre de plans de 
riposte élaborés 

Nombre NC 4 4 0 - 4 2 11 (2018) 

Source des donn®es : DGS, IELE 
 
 
Explication du niveau dôatteinte des r®sultats :  

 
R®sultat annuel 1 : ce r®sultat nôa pas pu °tre r®alis® conform®ment ¨ la pr®vision du PAP 2015. En effet, aucune 

activit® concourant ¨ ce r®sultat nôa ®t® men®e.  
 
R®sultat annuel 2 : ce r®sultat nôa pas pu °tre r®alis® conform®ment ¨ la pr®vision du PAP 2015. En effet, aucune 

activit® concourant ¨ ce r®sultat nôa ®t® men®e.  
 

OBJECTIF N°2 : Etendre le dispositif de surveillance épidémiologique à toutes les structures publiques 

et priv®es et mettre en îuvre un plan de riposte aux ®pid®mies 
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Niveau de réalisation des résultats annuels  

 

Rappel des résultats attendus 

 
Á Résultat annuel N°1 : Elaborer et faire valider le plan national de promotion de la santé 

 
Á Résultat annuel N°2 : Mettre en place les points focaux du Service National dôEducation Sanitaire et 

Promotion de la Santé (SNESPS) dans les 10 régions sanitaires 
 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : Non réalisé 

 
Á Résultat annuel N°2 : Non réalisé 

 
Indicateurs de performance 

 
 

Intitul® Unit® 2013 
R®alisation 

2014 
R®alisation 

2015 
Pr®vision PAP 

2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016  
Cible PAP 

Cible ¨ 
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

Taux dô®laboration du plan 
national de promotion de la 
santé 

% NC 30 100 0 - 100 N/A ND 

Nombre de points focaux 
du service national 
dô®ducation sanitaire et 
promotion de la santé 

Nombre NC NC 10 0 - 10 N/A ND 

Source des donn®es : SNESPS 
 
 
Explication du niveau dôatteinte des r®sultats :  

 
R®sultat annuel 1 : ce r®sultat nôa pas pu °tre r®alis® conform®ment ¨ la pr®vision du PAP 2015. En effet, aucune 

activit® concourant ¨ ce r®sultat nôa ®t® men®e.  
 
R®sultat annuel 2 : ce r®sultat nôa pas pu °tre r®alis® conform®ment ¨ la pr®vision du PAP 2015. En effet, aucune 

activit® concourant ¨ ce r®sultat nôa ®t® men®e. 
 
 

OBJECTIF NÁ3 : Elaborer et mettre en îuvre un plan national de promotion de la sant® 
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Niveau de réalisation des résultats annuels  

 

Rappel des résultats attendus 

 
Á Résultat annuel N°1 : Vulgariser les normes sanitaires dans 7 régions sanitaires 

 
Á Résultat annuel N°2 : Vérifier la mise aux normes des structures sanitaires publiques et privées qui ont 

été sensibilisées dans 3 villes (POG, Lambaréné et Oyem) 
 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : Non réalisé 

 
Á Résultat annuel N°2 : Non réalisé 

 
Indicateurs de performance 

 
Intitul® Unit® 2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016  
Cible PAP 

Cible ¨ 
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

Nombre de régions 
sanitaires disposant des 
normes 

Nombre 3 3 7 0 - 7 ND ND 

Nombre de structure 
sanitaires ayant amorcé le 
processus de mise aux 
normes à POG, 
Lambaréné et Oyem 

Nombre NC NC 25 0 - 25 25 100 (2019) 

Nombre de structures 
sanitaires aux normes 

Nombre NC NC 64 0 - 64 100 500 (2019) 

Source des donn®es : DGS 
 
 
Explication du niveau dôatteinte des r®sultats :  
 
R®sultat annuel 1 : ce r®sultat nôa pas pu °tre r®alis® conform®ment ¨ la pr®vision du PAP 2015. En effet, aucune 

activit® concourant ¨ ce r®sultat nôa ®t® men®e.  
 
R®sultat annuel 2 : ce r®sultat nôa pas pu °tre r®alis® conform®ment ¨ la pr®vision du PAP 2015. En effet, aucune 

activit® concourant ¨ ce r®sultat nôa ®t® men®e. 

OBJECTIF NÁ4 : Disposer dôun syst¯me dôactualisation des normes sanitaires adapt®es aux besoins 
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Niveau de réalisation des résultats annuels  

 

Rappel des résultats attendus 

 
Á Résultat annuel N°1 : En 2015, former 200 nouveaux prescripteurs  

 
Á Résultat annuel N°2 : Mettre à disposition des populations les supports de sensibilisation (affiches et 

brochures)  
 

Á Résultat annuel N°3 : Produire, diffuser et archiver chaque rapport des réunions mensuelles du comité de 
suivi de la pharmacovigilance 

 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : Non réalisé 

 
Á Résultat annuel N°2 : Non réalisé 

 
Á Résultat annuel N°3 : Non réalisé 

 
Indicateurs de performance 

 
Intitul® Unit® 2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016  
Cible PAP 

Cible ¨ 
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

Nombre de prescripteurs 
formé à la 
pharmacovigilance  

Nombre 49 220 200 0 - 200 300 NC 

Nombre de brochures de 
sensibilisation distribuées 

Nombre NC 200 3 000 0 - 3 000 4 000 NC 

Nombre de rapport du CSP 
produit, diffusé et archivé 

Nombre NC NC 12 ND ND 12 NC 

Source des donn®es : DMP, COSP 
 
 
Explication du niveau dôatteinte des r®sultats :  

 
R®sultat annuel 1 : ce r®sultat nôa pas pu °tre r®alis® conform®ment ¨ la pr®vision du PAP 2015. En effet, aucune 

activit® concourant ¨ ce r®sultat nôa ®t® men®e.  
 
R®sultat annuel 2 : ce r®sultat nôa pas pu °tre r®alis® conform®ment ¨ la pr®vision du PAP 2015. En effet, aucune 

activit® concourant ¨ ce r®sultat nôa ®t® men®e. 
 
R®sultat annuel 2 : les informations relatives ¨ ce r®sultat nôont pu °tre fournies. 

 
 

OBJECTIF NÁ5 : Disposer dôun syst¯me national de pharmacovigilance 
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Niveau de réalisation des résultats annuels  

 

Rappel des résultats attendus 
 

 
Á Résultat annuel N°1 : Réaliser une cartographie des ONG, associations et partenaires dans les 10 régions 

sanitaires 
 

Á Résultat annuel N°2 : Cinq (5) ONG, associations et partenaires engagés dans le secteur de la santé par 
un cadre de partenariat 

 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : Non réalisé 

 
Á Résultat annuel N°2 : Non réalisé 

 
Indicateurs de performance 

 
Intitul® Unit® 2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016  
Cible PAP 

Cible ¨ 
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

Taux de réalisation de la 
cartographie des ONG 

% NC NC 100 0 - 100 N/A ND 

Nombre de partenariats 
formalisés et actifs 

Nombre 0 5 5 0 - 5 10 15 (2017) 

Source des donn®es : DGS 
 
 
Explication du niveau dôatteinte des r®sultats :  

 
R®sultat annuel 1 : ce r®sultat nôa pas pu °tre r®alis® conform®ment ¨ la pr®vision du PAP 2015. En effet, aucune 

activit® concourant ¨ ce r®sultat nôa ®t® men®e.  
 
R®sultat annuel 2 : ce r®sultat nôa pas pu °tre r®alis® conform®ment ¨ la pr®vision du PAP 2015. En effet, aucune 

activit® concourant ¨ ce r®sultat nôa ®t® men®e. 
 

OBJECTIF N°6 : Développer la participation des ONG, associations et partenaires dans le secteur de la 

santé 
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Niveau de réalisation des résultats annuels  

 

Rappel des résultats attendus 

 
Á Résultat annuel N°1 : Evaluer les stratégies nationales, existantes ou nouvellement élaborées, de la lutte 

contre les maladies transmissibles (paludisme, tuberculose, lèpre, Buruli, Plan Directeur des Maladies 

Tropicales Négligées) au moyen de lôoutilJANS ; 

 

Á Résultat annuel N°2 : Actualiser et diffuser la cartographie des maladies transmissibles (maladies à 

potentiel épidémiques, maladies tropicales négligées, paludisme, tuberculose), des maladies non 

transmissibles (maladies cardiovasculaires, diabète, drépanocytose, cancers, maladies mentales) et de 

leurs facteurs de risque ; 

 

Á Résultat annuel N°3 : Appuyer lôint®gration des objectifs, des strat®gies et des activit®s de lutte contre les 

maladies transmissibles et non transmissibles dans le plan dôaction annuel des 10 Régions et des 51 

départements sanitaires ; 

 

Á Résultat annuel N°4 : Organiser la distribution des moustiquaires impr®gn®es dôinsecticides ¨ longue 

dur®e dôefficacit® (MIILDE) destin®es aux populations-cibles prioritaires des 51 départements sanitaires ; 

 

Á Résultat annuel N° 5 : Organiser la distribution des traitements de masse contre les maladies tropicales 

négligées relevant de la chimiothérapie préventive (MTN/CTP) à la population cible des enfants d'âges 

scolaire et préscolaire dans lôensemble des d®partements sanitaires atteints. 

 

Remarque : lôoutil JANS (Joint  Assessment of National Health Strategy) permet dô®valuer qualitativement le 

processus et la qualit® de lô®laboration dôune strat®gie nationale de sant®. 

 
 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : les informations relatives ¨ ce r®sultat nôont pu °tre fournies 

 
Á Résultat annuel N°2 : Non réalisé 

 
Á Résultat annuel N°3 : Non réalisé 

 
Á Résultat annuel N°4 : Non réalisé 

 
Á Résultat annuel N°5 : Non réalisé 

 
 

OBJECTIF N°7 : Assurer la prévention et la lutte contre les maladies transmissibles et non transmissibles 
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Indicateurs de performance 

 
Intitul® Unit® 2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016  
Cible PAP 

Cible ¨ 
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

Nombre de strat®gies 
nationales pluriannuelles 
ayant b®n®fici® dôune 
®valuation conjointe au 
moyen de lôoutil JANS 

Nombre 0 0 5 1 - 4 10 NA 

Taux dôavancement des 
enqu°tes de cartographie 
des maladies tropicales 
n®glig®es qui rel¯vent de la 
chimioth®rapie pr®ventive 
(filarioses, g®o-
helminthiases, bilharziose 
et pian) 

% 0 0 50 0 - 50 85 100 

Taux dôavancement de 
lôenqu°te de la 
Trypanosomiase humaine 
africaine (THA) 

% 0 NC 80 ND 0 100 NA 

Taux dôavancement de 
lôenqu°te STEPS sur les 
Maladies Non 
Transmissibles 

% 0 NC 80 0 - 80 100 NA 

Nombre de cartographies 
disponibles pour les 
maladies transmissibles et 
non transmissibles 

Nombre 5 NC 15 2 - 13 40 40 

Nombre de R®gions 
Sanitaires ayant int®gr® 
des activit®s de pr®vention 
et de contr¹le contre les 
maladies transmissibles et 
contre les maladies non 
transmissibles dans leur 
plan dôaction annuel 

Nombre NC NC 10 0 - 10 10 N/A 

Proportion de 
d®partements sanitaires 
approvisionn®s en 
Moustiquaires Int®gr®es ¨ 
Longue dur®e dôefficacit® 

%  <2 <2 20 0 - 20 60 
100 
(2017) 

Taux de couverture des 
traitements de masse 
contre les maladies 
tropicales n®glig®es 
parasitaires (MTN/CTP) 
administr®s aux enfants 
dô©ge scolaire et 
pr®scolaire 

ratio 
pond®r® 

0 0 50 9 - 41 60 
75 
(2016) 

Source des donn®es : DGS et R®gions Sanitaires / EDS Gabon 2012 /PLMP/Rapport de la Sous-Commission 
Lutte contre la Maladie de lôEvaluation ¨ mi-parcours du PNDS 
 
Explication du niveau dôatteinte des r®sultats :  

 
R®sultat annuel 1 : les informations relatives ¨ ce r®sultat nôont pu °tre fournies. Par cons®quent, il nôa pas ®t® 

possible de d®terminer son niveau de r®alisation. 
 
R®sultat annuel 1 : ce r®sultat nôa pas pu °tre r®alis® conform®ment ¨ la pr®vision du PAP 2015. En effet, aucune 

activit® concourant ¨ ce r®sultat nôa ®t® men®e.  
 
R®sultat annuel 3 : ce r®sultat nôa pas pu °tre r®alis® conform®ment ¨ la pr®vision du PAP 2015. En effet, aucune 

activit® concourant ¨ ce r®sultat nôa ®t® men®e. 
 
R®sultat annuel 4 : ce r®sultat nôa pas pu °tre r®alis® conform®ment ¨ la pr®vision du PAP 2015. En effet, aucune 

activit® concourant ¨ ce r®sultat nôa ®t® men®e. 
 
R®sultat annuel 5 : ce r®sultat nôa pas pu °tre r®alis® conform®ment ¨ la pr®vision du PAP 2015. En effet, aucune 

activit® concourant ¨ ce r®sultat nôa ®t® men®e. 
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Niveau de réalisation des résultats annuels  

 

Rappel des résultats attendus 
 

 
Á Résultat annuel N°1 : le code de santé au Gabon est élaboré et adopté 

 

Á R®sultat annuel NÁ 2 : disposer dôune base des donn®es des textes adopt®s ou actualis®s 
 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : Non réalisé 

 
Á Résultat annuel N°2 : Non réalisé 

 
 
Indicateurs de performance 

 
Intitul® Unit® 2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016  
Cible PAP 

Cible ¨ 
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

Taux dô®laboration du code 
de la sant® 

% 0 0 100 0 - 100 N/A ND 

Nombre de textes 
juridiques dôapplication 
®labor®s 

Nombre 0 NC 30 0 - 30 15 ND 

Source des donn®es : Secr®tariat G®n®ral, DGS/DRQS/SRA 
 
 
Explication du niveau dôatteinte des r®sultats :  

 
R®sultat annuel 1 : ce r®sultat nôa pas pu °tre r®alis® conform®ment ¨ la pr®vision du PAP 2015. En effet, aucune 

activit® concourant ¨ ce r®sultat nôa ®t® men®e.  
 
R®sultat annuel 2 : ce r®sultat nôa pas pu °tre r®alis® conform®ment ¨ la pr®vision du PAP 2015. En effet, aucune 

activit® concourant ¨ ce r®sultat nôa ®t® men®e. 
 
 
 

OBJECTIF NÁ 8 : Renforcer la r¯glementation et le contr¹le sur le secteur sanitaire par lôadministration 

publique 
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   Autorisations d'engagement   Crédits de paiement  

Actions et titres 

 AE ouvertes 
en LFR pour 

2015 
(a)  

 AE engagés 
en 2015 

(b)  

 Ecart 
(b) - (a)  

 CP ouverts en 
LFR pour 2015 

(c)   

 CP 
consommés 

en 2015 
(d)  

 Ecart 
(d) - (c)  

25.829.1 Vaccination 564 944 160 536 696 952 -     28 247 208 564 944 160 536 696 952 -     28 247 208 

  

Titre 1. Charges financières de 
la dette 

  - - - - 

Titre 2. Dépenses de personnel - - - - - - 

Titre 3. Dépenses de biens et 
services 

564 944 160 536 696 952 -      28 247 208 564 944 160 536 696 952 -     28 247 208 

Titre 4. Dépenses de transfert   - - - - 

Titre 5. Dépenses 
dôinvestissement 

  - - - - 

Titre 6. Autres dépenses   - - - - 

25.829.2 Hygiène sanitaire 164 676 120 99 881 742 -   64 794 378 164 676 120 99 881 742 -    64 794 378 

  

Titre 1. Charges financières de 
la dette 

  - - - - 

Titre 2. Dépenses de personnel 47 604 000 49 626 000 2 022 000 47 604 000 49 626 000 2 022 000 

Titre 3. Dépenses de biens et 
services 

117 072 120 50 255 742 -   66 816 378 117 072 120 50 255 742 -   66 816 378 

Titre 4. Dépenses de transfert   - - - - 

Titre 5. Dépenses 
dôinvestissement 

  - - - - 

Titre 6. Autres dépenses   - - - - 

25.829.3 
Education et sensibilisation 
sur les pathologies 

38 380 320 24 674 584 -    13 705 736 38 380 320 24 674 584 -   13 705 736 

  

Titre 1. Charges financières de 
la dette 

  - - - - 

Titre 2. Dépenses de personnel - - - - - - 

Titre 3. Dépenses de biens et 
services 

38 380 320 24 674 584 -     13 705 736 38 380 320 24 674 584 -     13 705 736 

Titre 4. Dépenses de transfert   - - - - 

Titre 5. Dépenses 
dôinvestissement 

  - - - - 

Titre 6. Autres dépenses   - - - - 

25.829.4 
Contrôle de la qualité des 
médicaments et des produits 
spécifiques 

100 898 752 70 336 200 -    30 562 552 100 898 752 70 336 200 -    30 562 552 

  

Titre 1. Charges financières de 
la dette 

  - - - - 

Titre 2. Dépenses de personnel 63 516 000 52 833 000 -   10 683 000 63 516 000 52 833 000 -   10 683 000 

Titre 3. Dépenses de biens et 
services 

37 382 752 17 503 200 -   19 879 552 37 382 752 17 503 200 -    19 879 552 

Titre 4. Dépenses de transfert   - - - - 

Titre 5. Dépenses 
dôinvestissement 

  - - - - 

Titre 6. Autres dépenses   - - - - 

25.829.5 
Protection maternelle et 
infantile 

283 926 704 203 771 649 -  80 155 055 283 926 704 203 771 649 -  80 155 055 

  

Titre 1. Charges financières de 
la dette 

  - - - - 

Titre 2. Dépenses de personnel 31 344 000 32 226 000 882 000 31 344 000 32 226 000 882 000 

Titre 3. Dépenses de biens et 
services 

252 582 704 171 545 649 -   81 037 055 252 582 704 171 545 649 -   81 037 055 

Titre 4. Dépenses de transfert   - - - - 

Titre 5. Dépenses 
dôinvestissement 

  - - - - 

Titre 6. Autres dépenses   - - - - 

PRESENTATION DES MOYENS CONSOMMES 

RECAPITULATION DES CREDITS CONSOMMES PAR ACTION ET PAR TITRE 
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25.829.6 
Prévention et lutte contre les 
maladies transmissibles et 
non transmissibles 

3 138 166 808 2 410 090 348 -  728 076 460 3 138 166 808 2 410 090 348 -  728 076 460 

  

Titre 1. Charges financières de 
la dette 

  - - - - 

Titre 2. Dépenses de personnel 1 224 699 000 1 213 816 000 -   10 883 000 1 224 699 000 1 213 816 000 -     10 883 000 

Titre 3. Dépenses de biens et 
services 

1 252 370 328 1 124 353 671 -   128 016 657 1 252 370 328 1 124 353 671 -   128 016 657 

Titre 4. Dépenses de transfert 161 097 480 51 920 677 -   109 176 803 161 097 480 51 920 677 -   109 176 803 

Titre 5. Dépenses 
dôinvestissement 

500 000 000 20 000 000 -   480 000 000 500 000 000 20 000 000 -   480 000 000 

Titre 6. Autres dépenses   - - - - 

25.829 
Prévention et sécurité 
sanitaire 

4 290 992 864 3 345 451 475 -  945 541 389 4 290 992 864 3 345 451 475 -  945 541 389 

  

 Titre 1. Charges financières 
de la dette  

- - - - - - 

 Titre 2. Dépenses de 
personnel  

1 367 163 000 1 348 501 000 -  18 662 000 1 367 163 000 1 348 501 000 -  18 662 000 

 Titre 3. Dépenses de biens et 
services  

2 262 732 384 1 925 029 798 -  337 702 586 2 262 732 384 1 925 029 798 -  337 702 586 

 Titre 4. Dépenses de 
transfert  

161 097 480 51 920 677 -  109 176 803 161 097 480 51 920 677 -  109 176 803 

 Titre 5. Dépenses 
dôinvestissement  

500 000 000 20 000 000 -  480 000 000 500 000 000 20 000 000 -  480 000 000 

 Titre 6. Autres dépenses  - - - - - - 

 
 
Explication des principaux écarts :  

 
Lôanalyse des moyens consommés par action et titre relève les observations suivantes : 

 
Lôaction nÁ6 ç Prévention et lutte contre les maladies transmissibles et non transmissibles » enregistre un taux 

dôex®cution de 77% contre 95% pour lôaction ç vaccination è, 61% pour lôaction ç Hygiène sanitaire », 64% pour 

« Contrôle de la qualité des médicaments et des produits spécifiques » et 70% pour « protection maternelle et 

infantile ». 

 

Le titre de dépenses ayant connu le taux dôex®cution le plus ®lev® est le titre 2 (d®penses de personnel), avec un 

taux dôex®cution de 99%. Le titre 3 « dépenses de personnel » enregistre un taux dôex®cution de 85%, contre 32% 

et 4% respectivement pour les d®penses de transfert (titre 4) et les d®penses dôinvestissements (titre 5). 

 

Cependant, lorsque lôon consid¯re la part de chaque titre dans lôensemble du budget ex®cut® du programme, on 

constate que le titre 3 (biens et services) enregistre le plus fort taux dôex®cution, soit 56% contre 39% pour le titre 

2, 2% pour le titre 4 (dépenses de transferts) et 1% pour le titre 5. 

 
Lô®norme ®cart dôex®cution entre le titre 3 et le titre 5 est expliqu® par le fait quôen 2015 la proc®dure dôex®cution 

des d®penses dôinvestissement était moins simplifiée par rapport à celle liée aux dépenses de fonctionnement. 
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bǳƳŞǊƻ Ŝǘ ƛƴǘƛǘǳƭŞ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 
 Crédits votés dans 

la LFR 2015 
(a)  

 Mouvements : 
débit 
(b)  

 Mouvements : 
crédit 

(c)  

 Exécutions 2015 
(d)  

25.829 Prévention et sécurité sanitaire      4 290 992 864    -    948 445 389         2 904 000         3 345 451 475    

  

 Titre 1. Charges financières de la dette                          -                              -                              -                              -      

 Titre 2. Dépenses de personnel       1 367 163 000    -      21 566 000                2 904 000         1 348 501 000    

 Titre 3. Dépenses de biens et services       2 262 732 384    -    337 702 586                            -           1 925 029 798    

 Titre 4. Dépenses de transfert          161 097 480    -    109 176 803                            -                51 920 677    

 ¢ƛǘǊŜ рΦ 5ŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ          500 000 000    -    480 000 000                            -                20 000 000    

 Titre 6. Autres dépenses                          -                              -                              -                              -      

 
Explication des principaux mouvements :  
 
Le programme ç pr®vention et s®curit® sanitaires è a b®n®fici® dôune dotation de 4 290 992 864 FCFA qui a ®t® 
ex®cut®e ¨ hauteur de 3 345 451 475 FCFA, soit un ®cart de 945 541 389 FCFA, pour un taux dôex®cution de 78%. 

 
En cours dôexercice budg®taire, ce programme a enregistr® des mouvements de cr®dits. Il a b®n®fici® des cr®dits 
suppl®mentaires dôun montant de 2 904 000 FCFA contre 948 445 389 FCFA de cr®dits transf®r®s au profit de la 

mission ç provisions è. 
 
Dôune mani¯re g®n®rale, les mouvements de cr®dits par titre au sein du programme se pr®sentent comme suit : 
 
Le titre 2 a vu ses cr®dits disponibles de 21 566 000 FCFA °tre transf®r®s vers la mission provisions. De m°me, ce 
titre a re­u, dôautres programmes, des cr®dits suppl®mentaires dôun montant de 2 904 000 FCFA. 

 
Les titre 3, 4 et 5 ont uniquement proc®d® ¨ des transferts de leurs disponibles au profit de la mission ç provisions è, 
soit 337 702 586 FCFA pour le titre 3, 109 176 803 FCFA pour le titre 4 et 480 000 000 FCFA pour le titre 5. 

 
 
 

 
Aucune annulation de cr®dits nôa ®t® effectu®e dans le cadre du programme. 
 

 

Le programme nôa eu aucun report durant lôann®e. 
 

RECAPITULATION DES MOUVEMENTS DE CREDITS AU NIVEAU DU PROGRAMME 

Annulations 

Reports 
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Emplois de lôadministration 

Effectifs au 
31 décembre 

2013 

Effectifs au 
31 décembre  

2014 

Effectifs au 
1er janvier 

2015 

Mouvements dôeffectifs en 2015 

Effectifs au 
31.12. 2015 

Sorties Entrées 
Ecart 

(entrées - 
sorties) 

Agents hors catégorie        

Agents de catégorie A 140 143 143 ND ND - ND 

Permanents 42 48 48 ND ND - ND 

Non permanents 98 95 95 ND ND - ND 

Agents de catégorie B 431 446 446 ND ND - ND 

Permanents 117 146 146 ND ND - ND 

Non permanents 314 300 300 ND ND - ND 

Agents de catégorie C 10 10 10 ND ND - ND 

Permanents 7 7 7 ND ND - ND 

Non permanents 3 3 3 ND ND - ND 

Agents sur solde indiciaire 
(Cat A + B + C) 

581 599 599 ND ND - ND 

Main dôîuvre non 
permanente  

 55 55 ND ND - ND 

Total pour les emplois de 
lôadministration 
au niveau du programme 

581 654 654 ND ND - ND 

 

 

Explication des évolutions :  

 

Nous ne disposons pas actuellement dôinformations compl¯tes sur lô®volution des effectifs au sein du programme.  

EVOLUTION DES EMPLOIS DE LôETAT ET DES OPERATEURS 

EVOLUTION DES EMPLOIS DE LôETAT 
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Le programme « Prévention et sécurité sanitaires è nôa pas dôop®rateurs. 
 

EVOLUTION DES EMPLOIS DES OPERATEURS 
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 Cr®dits de titre 2 pr®vus dans la LF Cr®dits de titre 2 consomm®s Ecarts 

 AE CP  AE CP AE CP 

Masse salariale des emplois de 
lôadministration 

1 367 163 000 1 367 163 000 1 348 501 000 1 348 501 000 18 662 000 18 662 000 

Masse salariale des emplois des 
opérateurs, rémunérés par le 
programme, inclus dans le plafond 
dôemplois du minist¯re 

- - - - - - 

Total des crédits de titre 2 
consommés 

1 367 163 000 1 367 163 000 1 348 501 000 1 348 501 000 18 662 000 18 662 000 

 
Commentaires relatifs  ¨ lôutilisation du titre 2 :  
 

 
Nous ne disposons dôaucune explication de ces ®carts, vu que ces op®rations ont ®t® r®alis®es en gestion 
centralis®e, par les services de la solde. 
 
 
 

 

 

 Cr®dits de titre 3 pr®vus dans la LF Cr®dits de titre 3 consomm®s 
 

Ecarts 
 

 AE  CP  AE CP AE CP 

 25.829.1   Vaccination        564 944 160           564 944 160           536 696 952    536 696 952 -        28 247 208    -        28 247 208    

25.829.2  Hygi¯ne sanitaire 117 072 120            117 072 120              50 255 742              50 255 742    -        66 816 378    -        66 816 378    

25.829.3  Education et sensibilisation sur les 
pathologies 

         38 380 320             38 380 320             24 674 584             24 674 584    -        13 705 736    -        13 705 736    

25.829.4 Contr¹le de la qualit® des 
m®dicaments et des produits sp®cifiques 

          37 382 752              37 382 752              17 503 200    17 503 200 -        19 879 552    -        19 879 552    

25.829.5  Protection maternelle et infantile 252 582 704            252 582 704            171 545 649            171 545 649    -        81 037 055    -        81 037 055    

25.829.6  Pr®vention et lutte contre les 
maladies transmissibles et non 
transmissibles 

     1 252 370 328         1 252 370 328         1 124 353 671    1 124 353 671 -      128 016 657    -      128 016 657    

Total des cr®dits de titre 3 consomm®s 2 262 732 384         2 262 732 384         1 925 029 798         1 925 029 798    -      337 702 586    -      337 702 586    

 
Commentaires relatifs ¨ lôutilisation du titre 3 en faisant ressortir les activités et les opérations 
individualisées :  

 

 

Lôanalyse de lôutilisation du titre 3 fait ressortir les observations suivantes. 

 

Lôutilisation du titre 3 (d®penses des biens et services) ne sôest pas faite suivant une planification détaillée des 

activités et grandes opérations individualisées. 

 

Toutefois, une analyse de lôutilisation du titre 3 selon les diff®rentes actions du programme r®v¯le que 58% du 

budget ex®cut® en biens et services a ®t® orient® dans lôaction n°6 « Prévention et lutte contre les maladies 

transmissibles et non transmissibles », contre 28% pour lôaction ç vaccination », 3% pour lôaction « Hygiène 

sanitaire », 1% pour lôaction ç Education et sensibilisation sur les pathologies », 1% pour le « Contrôle de la qualité 

des médicaments et des produits spécifiques » et 9% pour « protection maternelle et infantile ». Il ressort ainsi que 

les activités relatives à la vaccination et à la Prévention et lutte contre les maladies transmissibles et non 

transmissibles ont ®t® prioris®es dans lôutilisation du titre 3. 

ANALYSE DE LôUTILISATION DES MOYENS 

TITRE 2 : DEPENSES DE PERSONNEL 

TITRE 3 : DEPENSES DE BIENS ET SERVICES 
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 Cr®dits de titre 4 pr®vus dans la LF Cr®dits de titre 4 consomm®s Ecarts 

Actions AE  CP  AE  CP  AE CP 

 25.829.1   Vaccination 0 0 0 0 0 0 

25.829.2  Hygi¯ne sanitaire 0 0 0 0 0 0 

25.829.3  Education et sensibilisation 
sur les pathologies 

0 0 0 0 0 0 

25.829.4 Contr¹le de la qualit® des 
m®dicaments et des produits 
sp®cifiques 

0 0 0 0 0 0 

25.829.5  Protection maternelle et 
infantile 

0 0 0 0 0 0 

25.829.6  Pr®vention et lutte contre 
les maladies transmissibles et non 
transmissibles 

161 097 480 161 097 480 51 920 677 51 920 677 -      109 176 803 -      109 176 803 

Total des cr®dits de titre 4 
consomm®s 

161 097 480 161 097 480 51 920 677 51 920 677 -      109 176 803 -      109 176 803 

 

Commentaires relatifs ¨ lôutilisation du titre 4 en faisant sortir les différents types de transferts et de 
bénéficiaires : 

 

Lôanalyse de lôutilisation du titre 4 fait ressortir les observations suivantes : 

 

Les informations détaillées sur les diff®rents types de transferts et de b®n®ficiaires ne sont pas disponibles ¨ ce 

jour. Toutefois, une analyse de lôutilisation de ce titre selon les diff®rentes actions du programme r®v¯le que 100% 

du budget ex®cut® dans le cadre des d®penses de transferts a ®t® consacr® ¨ lôaction ç prévention et lutte contre 

les maladies transmissibles et non transmissibles ». 

 

 

 

 Cr®dits de titre 5 pr®vus dans LF Cr®dits de titre 5 consomm®s Ecarts 

Actions AE  CP  AE consomm®es CP consommés AE CP 

25.829.6  Pr®vention et lutte contre les 
maladies transmissibles et non 
transmissibles 

500 000 000 500 000 000 20 000 000 20 000 000 -      480 000 000 -      480 000 000 

Projet de d®veloppement ou dô®quipement       

Projet de d®veloppement ou dô®quipement       

Total des cr®dits de titre 5 consomm®s 500 000 000 500 000 000 20 000 000 20 000 000 -      480 000 000 -      480 000 000 

 

Commentaires relatifs ¨ lôutilisation du titre 5 en faisant sortir les différents projets de développement et 
dô®quipement :  

 

Actuellement, les informations détaillées sur les diff®rents projets de d®veloppement et dô®quipement ne sont pas 
disponibles au niveau du programme. 
 
  

TITRE 4 : DEPENSES DE TRANSFERTS 

TITRE 5 : DEPENSES DôINVESTISSEMENT 
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PROGRAMME OFFRE ET ACCES AUX 
SOINS 
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PERIMETRE DU PROGRAMME 

 
Le programme ç Offre et acc¯s aux soins è regroupe lôensemble des actions li®es aux activit®s de soins, ¨ lôacc¯s 

aux m®dicaments, au transfert et ¨ lô®vacuation sanitaire, au d®veloppement des infrastructures sanitaires, ¨ la 
maintenance des ®quipements et au d®veloppement des ressources humaines. 
 
La principale mission du programme est dôarriver ¨ offrir des soins de qualit® et permettre ¨ lôensemble de la 
population dôacc®der ®quitablement ¨ ces soins. Lôatteinte de cette mission r®publicaine n®cessite la conjugaison 
de plusieurs ®l®ments entre autres avoir un personnel qualifi® (D®veloppement des ressources humaines), 
lôaccessibilit® ®quitable aux m®dicaments, disposer du mat®riel et des ®quipements ad®quats (D®veloppement des 
infrastructures sanitaires et maintenance des ®quipements), avoir un dispositif performant de transfert et 
dô®vacuation sanitaire.  
 
Deux directions g®n®rales sont concern®es par le p®rim¯tre du programme : la Direction G®n®rale de la 
Planification, des Infrastructures et des Equipements et la Direction G®n®rale de la Sant®. 
 
Le programme offre et acc¯s aux soins est dirig® par le Directeur G®n®ral de la Planification, des 
Infrastructures et des Equipements. 

 
La mise en îuvre de ce programme n®cessite des actions multiformes qui font intervenir dôautres programmes 
voisins ¨ savoir : 
 
Á Le programme Prévention et sécurité sanitaire ; 
Á Le programme Lutte contre le sida ; 
Á Le programme Pilotage et soutien. 

 
Les principaux textes de r®f®rence sont : 
 

­ la loi nÁ 12/95 ratifiant lôordonnance nÁ 01/95 du 14 janvier 1995 ; 
­ le décret n° 0326/PR/MS du 28 février 2013 portant attributions et organisation du ministère de la santé ; 
­ le décret n° 00969/PR/MTEPS du 14 novembre 2008 fixant les modalités techniques de fonctionnement 
du r®gime obligatoire dôassurance maladie et de garantie sociale ; 

­ le décret n° 000488/95/PR/MSPP du 30 mai 1995 portant création, organisation et fonctionnement des 
régions et des départements sanitaires ; 

­ lôarr°t® nÁ 000581/MSASS F/CAB du 26 octobre 2010 portant cr®ation, attributions, organisation et 
fonctionnement des Equipes Cadres de Santé des Régions et Départements sanitaires. 
 

 
PRESENTATION DES ACTIONS 

 
 

 
Lôaction ç D®veloppement, ®quipement et maintenance des infrastructures sanitaires è sera port®e par le 
Directeur G®n®ral Adjoint de la Planification des Infrastructures et des ®quipements. 

 
Cette action consiste ¨ : 

­ recenser les infrastructures et équipements existants ; 
­ définir et veiller au respect des normes des structures ; 
­ homologuer les formations sanitaires du secteur public ; 
­ identifier les besoins en structures sanitaires et en équipements ; 
­ élaborer et tenir à jour la carte sanitaire et les schémas sanitaires ; 
­ programmer tous les investissements des structures et équipements ; 
­ veiller à ce que les formations sanitaires disposent des équipements appropriés, y compris 

biomédicaux.  
 
 
 
 
 

BILAN STRATEGIQUE DU PROGRAMME 

PRESENTATION DU PROGRAMME 

ACTION N° 1 : Développement, équipement et maintenance des infrastructures sanitaires 
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Lôaction ç D®veloppement des ressources humaines du secteur sanitaire è sera port®e par le Directeur 
G®n®ral des Ressources Humaines. 

 
Cette action consiste ¨ : 

­ élaborer et actualiser le plan directeur de développement des ressources humaines en matière de 
personnel de santé ; 

­ planifier le recrutement et la formation ; 
­ d®finir et contr¹ler lôapplication des programmes de formation ; 
­ réglementer et contrôler les institutions de formation. 

 

 
Lôaction ç Acc¯s aux m®dicaments et aux produits sp®cifiques è sera port®e par le Directeur G®n®ral de 
lôOffice Pharmaceutique National. 

 
Cette troisi¯me action consiste ¨ : 

- assister le gouvernement dans lôidentification et la formulation dôobjectifs ¨ court, ¨ moyen et ¨ long terme 
ainsi que dans la prise de d®cisions en mati¯re dôapprovisionnement et de distribution des m®dicaments 
et dispositifs médicaux essentiels ; 

- assurer le regroupement des achats des médicaments et dispositifs médicaux essentiels et 
lôapprovisionnement ¨ titre on®reux et en priorité, des formations sanitaires du service public de santé, 
conformément aux textes en vigueur ; 

- veiller à la distribution des médicaments et dispositifs médicaux essentiels, dans le respect de la liste 
établie conformément aux textes en vigueur ; 

- assurer la gestion des dons de médicaments et de dispositifs médicaux offerts à la République gabonaise ; 
- garantir la disponibilité des médicaments et des dispositifs médicaux essentiels dans les formations 

sanitaires, en veillant au respect des normes de qualité conformément à la réglementation nationale et 
internationale en vigueur ; 

- assurer le contrôle de la qualité des médicaments et des dispositifs médicaux essentiels livrés ¨ lôOPN ; 

- assurer la formation continue des gestionnaires du médicament dans les structures sanitaires publiques. 
. 
 

 
Lôaction ç Transfert et ®vacuation sanitaires è sera port®e par le Directeur du SAMU 

: 
 

- planifier, organiser et d®velopper les secours dôurgence sur lôensemble du territoire national en 
collaboration avec les services connexes existants, notamment le bataillon des sapeurs-pompiers, 
lôaviation l®g¯re des arm®es et le service de sant® militaire ; 

- dispenser aux personnes les premiers soins que nécessite leur état puis les transférer vers le service 
spécialisé compétent ; 

- assurer, en collaboration avec les structures et organismes connexes publics ou privés, le ramassage et 
lô®vacuation vers les formations hospitali¯res des accident®s de la route, des accident®s de travail, des 
victimes des sinistres et calamit®s et dôune fa­on g®n®rale, de toute personne dont lô®tat de d®tresse 
nécessite des soins et/ou interventions indispensables à sa survie ; 

- assurer des formations en soins m®dicaux dôurgence ; 
- recevoir et traiter toutes les demandes d'évacuation sanitaire des assurés ; 
- évacuer les malades ne pouvant être traités dans les établissements sanitaires nationaux vers les hôpitaux 

étrangers. 

ACTION N° 2 : Développement des ressources humaines du secteur sanitaire 

ACTION N° 3 : Accès au médicament et aux produits spécifiques 

ACTION N° 4 : Transfert et évacuation sanitaires 
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PRESENTATION STRATEGIQUE DU PROGRAMME 

 
La politique nationale de sant® au Gabon vise ¨ am®liorer lô®tat de sant® des populations en dotant le pays dôun 
système de santé accessible à tous les citoyens par la création des structures hospitalières performantes. La santé 
a toujours ®t® retenue comme lôun des secteurs prioritaires de la politique g®n®rale du gouvernement gabonais. 
Toutefois, moins de 3 % du budget de lôEtat sont consacr®s ¨ ce secteur. 
 
Les résultats du système de santé sont globalement décevants et les principaux indicateurs de santé du Gabon 
restent en-de­¨ de ce ¨ quoi on pourrait sôattendre compte tenu de son PIB par habitant. Son syst¯me de sant® 
reste ainsi marqué par de nombreux dysfonctionnements parmi lesquels les ruptures fréquentes de stocks de 
médicaments dans les formations sanitaires publiques, les services dôaide au diagnostic (laboratoires et imagerie 
m®dicale) et de transfusion sanguine peu disponibles dans lôensemble du pays, les ressources humaines 
insuffisantes et mal reparties sur lôensemble du territoire national. Lôoffre de soins de qualit® et lôutilisation des 
services de santé sont insuffisantes, les infrastructures et équipements du premier niveau de la pyramide sanitaire 
sont souvent vétustes.  
 
Tout ceci a pour conséquence des indicateurs de santé majoritairement péjoratifs, qui montrent que le Gabon 
pourrait ne pas atteindre tous les OMD dôici 2015. A titre dôexemples, le taux de mortalit® maternelle reste ®lev®, 
avec 360 décès pour 100 000 naissances vivantes (EDS 2012), le taux de mortalité infantile est évalué à 43 décès 
pour 1000 naissances vivantes (EDS 2012) sachant que la cible de lôOMD4 est de 32 d®c¯s pour 1 000 naissances, 
la prévalence du paludisme est de 25% et celle du sida de 5,2% en 2012. La situation sur la tuberculose apparaît 
également peu favorable en 2012 au regard des taux de détection (63%) et de succès thérapeutique (64%).  
 
Aussi, le gouvernement gabonais a-t-il, dans le cadre du « Plan Stratégique Gabon Emergent », retenu pour le 
volet santé un certain nombre dôenjeux, entre autres : 
 

­ assurer une meilleure qualit® de vie aux Gabonais en am®liorant lôoffre de soins ; 
­ rendre accessibles ¨ lôensemble de la population gabonaise les soins n®cessaires. 

 
Pour lôatteinte de ces enjeux, le programme offre et acc¯s aux soins se propose de d®velopper les infrastructures 

sanitaires et la maintenance des ®quipements, d®velopper les ressources humaines, rendre les m®dicaments 
disponibles et accessibles ¨ tous, et performant le dispositif de transfert et dô®vacuation sanitaire. 
 
 
ENJEUX 

 
Á Enjeu 1 : Assurer une meilleure qualit® de vie aux Gabonais en am®liorant lôoffre de soins ; 
Á Enjeu 2 : Rendre accessibles ¨ lôensemble de la population gabonaise les soins n®cessaires. 
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RAPPEL DES OBJECTIFS STRATEGIQUES 

 

OBJECTIF N°1. Assurer la construction et la réalisation des infrastructures sanitaires 
 
 
OBJECTIF NÁ2. Renforcer les capacit®s op®rationnelles des structures dôaccueil (®quipements, maintenance, 
diagnostic, etc.) 
 
 
OBJECTIF N°3. Maîtriser et optimiser les effectifs en ressources humaines et garantir la formation du personnel 
médical et paramédical 
 
 
OBJECTIF N°4. Permettre une bonne accessibilité en qualité et en quantité en produits Pharmaceutiques et 
améliorer la gestion des médicaments 
 
 
OBJECTIF N°5. Organiser et renforcer le dispositif dôaide dôurgence sur le territoire 
 
 
OBJECTIF NÁ6. Am®liorer lôad®quation entre la demande locale en sant® et lôoffre de soins par le d®veloppement 
de la médecine de proximité, et une meilleure connaissance du profil épidémiologique 
 
 
OBJECTIF N°7. Améliorer la prise en charge des malades mentaux 
 
 
OBJECTIF NÁ8. Mettre en place un outil dôam®lioration de la qualit® des soins 
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Niveau de réalisation des résultats annuels  

 
Rappel des résultats attendus 

 
Á Résultat annuel N°1 : Démarrer pour 50% les travaux de construction des CHR Mouila et Oyem 

 
Á Résultat annuel N°2 : Démarrer les travaux de réhabilitation du centre Psychiatrique 

 
Á Résultat annuel N°3 : Démarrer les travaux du centre de santé de Bikondome 

 
Á Résultat annuel N°4 : Poursuivre (90%) les travaux de construction du centre médical de Moanda 

 
Á Résultat annuel N°5 : Poursuivre les travaux de construction du CHU-CHL phase II (90%) et du CHU Mère 

Enfant Jeanne Ebori (20%) 
 

Á Résultat annuel N°6 : Poursuivre les travaux de construction du CHU Lambaréné  
 

Á Résultat annuel N°7 : Poursuivre les travaux de construction du CHU Traumatologie et Orthopédie d 
OWENDO  
 

Á Résultat annuel N°8 : Poursuivre les travaux de construction du centre de chirurgie d'Owendo 
 

Á Résultat annuel N°9 : Réhabiliter les centres médicaux dans les 9 provinces 
 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : non réalisé  

 
Á Résultat annuel N°2 : Réalisation à hauteur de 20% 

 
Á Résultat annuel N°3 : non réalisé 

 
Á Résultat annuel N°4 : réalisé (cible à préciser) 

 
Á Résultat annuel N°5 : réalisé à 100% 

 
Á Résultat annuel N°6 : non réalisé 

  
Á Résultat annuel N°7 : réalisé à 100% 

 
Á Résultat annuel N°8 : non réalisé 

 
Á Résultat annuel N°9 : non réalisé 

 

Indicateurs de performance 

 

Intitul® 
Unit® 2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016  
Cible PAP 

Cible ̈  
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

Taux dôavancement des 
travaux des structures en 
construction 

% N/A 60 100 0 ND ND ND 

Taux dôavancement des 
travaux de réhabilitation 
des structures sanitaires 

% N/A 0 100 0 - 100 N/A N/A 

Nombre de visites de 
chantier 

Nombre N/A 3 12 0 - 12 35 36 

Source des donn®es : Direction des Infrastructures Sanitaires, DGPIE 
 
 
Explication du niveau dôatteinte des r®sultats :  

 

R®sultat annuel NÁ1 : initialement inscrits dans la LFI 2015, les cr®dits pr®vus pour la construction des CHR 

dôOYEM et Mouila nôont pas ®t® reconduits dans la LFR 2015 pour cause du contexte ®conomique et financier 

d®favorable. Par cons®quent, les activit®s pr®vues dans le cadre de ce r®sultat annuel nôont pu °tre r®alis®es. 

AVANCEMENT DES OBJECTIFS STRATEGIQUES DANS UNE PERSPECTIVE PLURIANNUELLE 

OBJECTIF STRATEGIQUE N°1 : Assurer la construction et la réalisation des infrastructures sanitaires 
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R®sultat annuel 2 : les travaux de r®habilitation du centre Psychiatrique de Melen ont ®t® r®alis®s ¨ hauteur de 

20% par rapport ¨ la cible annuelle de 100%. Ce r®sultat sôexplique par le retard pris dans la proc®dure dôex®cution 

du march® ; 

 

R®sultat annuel 3 : initialement inscrits dans la LFI 2015, les cr®dits pr®vus pour la construction du centre de sant® 

de Bikondome nôont pas ®t® reconduits dans la LFR 2015 pour cause du contexte ®conomique et financier 

d®favorable. Par cons®quent, les activit®s pr®vues dans le cadre de ce r®sultat annuel nôont pu °tre r®alis®es. 

 

R®sultat annuel 4 : conform®ment ¨ la cible pr®vue, le r®sultat est r®alis® ̈ 100% ; 

 

R®sultat annuel 5 : conform®ment ¨ la cible pr®vue, le r®sultat est r®alis® ̈ 100% ; 

 

R®sultat annuel 6 : initialement inscrits dans la LFI 2015, les cr®dits pr®vus pour la construction des CHR de 

Lambar®n® nôont pas ®t® reconduits dans la LFR 2015 pour cause du contexte ®conomique et financier d®favorable. 

Par cons®quent, les activit®s pr®vues dans le cadre de ce r®sultat annuel nôont pu °tre r®alis®es. 

 

R®sultat annuel 7 : conform®ment ¨ la cible pr®vue, le r®sultat est atteint de 100% ; 

 

R®sultat annuel 8 : les raisons pour lesquelles ce r®sultat annuel nôa pas pu °tre r®alis® ne sont pas disponibles 

¨ ce jour. Ces informations seront communiqu®es ult®rieurement. 

 

R®sultat annuel 9 : initialement inscrits dans la LFI 2015, les cr®dits pr®vus pour la r®habilitation des centres 

m®dicaux nôont pas ®t® reconduits dans la LFR 2015 pour cause du contexte ®conomique et financier d®favorable. 

Par cons®quent, les activit®s pr®vues dans le cadre de ce r®sultat annuel nôont pu °tre r®alis®es. 
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Niveau de réalisation des résultats annuels  

 
Rappel des résultats attendus 

 
Á Résultat annuel N°1 : Disposer dôun cadre op®rationnel de maintenance des ®quipements biom®dicaux et 

généraux des 9 CHR (®tat des lieux, plans, partenaires, formation, proc®duresé) 
 

Á Résultat annuel N°2 : Am®liorer la qualit® de lôeau du CHU Angondj® par la construction dôune station de 
traitement 
 

Á Résultat annuel N°3 : Réhabiliter le réseau électrique du CHR Melen 
 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : réalisé à 35% 

 
Á Résultat annuel N°2 : résultat non réalisé 

 
Á Résultat annuel N°3 : résultat non réalisé 

  

Indicateurs de performance 

 

Intitul® 
Unit® 2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016  
Cible PAP 

Cible ̈  
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

Nombre de structures 
disposant dôun ®tat de 
besoin en maintenance et 
dôun plan des interventions 
en maintenance 

Nombre N/A 9 9 3 - 6 10 40 (2025) 

Nombre de personnels 
biomédicaux formés pour 
la maintenance lors de 
transfert de compétence 
par les partenaires 

Nombre N/A 10 10 0 - 10 10 100 

Taux dôavancement des 
travaux de construction et 
de réhabilitation 

% N/A N/A 100 0 - 100 ND ND 

Source des donn®es : DGPIE, DGRH 
 
 
Explication du niveau dôatteinte des r®sultats :  

 

R®sultat annuel 1 : sur les 9 provinces, 3 CHR (Oyem, Mouila et Melen) disposent dôun cadre op®rationnel de 

maintenance des ®quipements biom®dicaux et g®n®raux 

 

R®sultat annuel 2 : la proc®dure dôex®cution ®tant engag®e, les dossiers ont ®t® sans suite ; 

 

R®sultat annuel 3 : la proc®dure dôex®cution ®tant engag®e, les dossiers ont ®t® sans suite ; 

 

OBJECTIF STRATEGIQUE N°2 : Renforcer les capacités opérationnelles des structures dôaccueil 

(équipements, maintenance, diagnostic, etc.) 
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Niveau de réalisation des résultats annuels  

 
Rappel des résultats attendus 

 
Á Résultat annuel N°1 : Valider lôaudit des Ressources Humaines r®alis® en 2014 

 
Á Résultat annuel N°2 : Elaborer le plan de développement des ressources humaines (PDRH) (partenaire 

OMS) 
 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : réalisé 

 
Á Résultat annuel N°2 : réalisé 

 

 

Indicateurs de performance 

 

Intitul® 
Unit® 2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016  
Cible PAP 

Cible ̈  
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

Taux dô®laboration du plan 
de développement des 
ressources humaines 
(PDRH) 

% NC N/A 100 100 0 N/A N/A 

         

         

Source des donn®es : DGS, COSP, IELE 
 
 
Explication du niveau dôatteinte des r®sultats :  

 

R®sultat annuel NÁ1 : ce r®sultat a ®t® atteint conform®ment ¨ cible initialement pr®vue ; 

 
R®sultat annuel NÁ2 : ce r®sultat a ®t® atteint conform®ment ¨ cible initialement pr®vue. 

 

 

 

OBJECTIF STRATEGIQUE N°3 : Maîtriser et optimiser les effectifs en ressources humaines et garantir la 

formation du personnel médical et paramédical 
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Niveau de réalisation des résultats annuels  

 
Rappel des résultats attendus 

 
Á Résultat annuel N°1 : Assurer la formation des gestionnaires des médicaments dans les CHU, CHR et CM  

 
Á Résultat annuel N°2 : Equiper 30% des antennes régionales OPN et mener une étude pour leur mise en 

réseau avec le niveau central en 2016 
 

Á Résultat annuel N°3 : Superviser les activités des antennes régionales 
 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : non réalisé 

 
Á Résultat annuel N°2 : résultat réalisé à 20% 

 
Á Résultat annuel N°3 : non réalisé 

 

Indicateurs de performance 

 

Intitul® 
Unit® 2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016  
Cible PAP 

Cible ̈  
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

Nombre de structures 
sanitaires disposant dôun 
personnel formé en gestion 
du médicament 

Nombre NC NC 
 
 

12 0 - 12 36 64 

Taux dô®quipement des 
antennes régionales OPN 

% NC NC 30 20 - 10 60 100 

         

Source des donn®es : OPN, DMP 
 
 
Explication du niveau dôatteinte des r®sultats :  

 

R®sultat annuel NÁ1 : en 2015, il ®tait pr®vu dôassurer la formation des gestionnaires des m®dicaments dans les 

CHU, CHR et Centres m®dicaux. Cependant lôactivit® nôa pas pu °tre r®alis®e. La raison principale ¨ la non 
r®alisation de ce r®sultat est lôabsence de budget, eu ®gard ¨ la diminution de la dotation du programme ¨ la suite 
de la loi de finances rectificative 2015. 
   
R®sultat annuel NÁ2 : il ®tait pr®vu dô®quiper les antennes r®gionales ¨ hauteur de 30%  en mat®riel informatique 

et mener des ®tudes pour leur mise en r®seau avec le niveau central. Seulement 20%  ont ®t® r®alis®s en 
®quipement  et les ®tudes dôinter connexion nôont pas pu °tre men®es. La raison principale ¨ la non r®alisation de 
ce r®sultat est lôabsence de budget, eu ®gard ¨ la diminution de la dotation du programme ¨ la suite de la loi de 
finances rectificative 2015. 
 
R®sultat annuel NÁ3 : la contrainte budg®taire (diminution de la dotation du programme ¨ la suite de la loi de 

finances rectificative 2015) nôa pas permis la r®alisation des missions de supervision ¨ lôint®rieur du pays. Toutefois, 
seule lôantenne de lôestuaire a pu °tre supervis®e du fait de sa proximit®. 
 

OBJECTIF STRATEGIQUE N°4 : Permettre une bonne accessibilité en qualité et en quantité en produits 

Pharmaceutiques et améliorer la gestion des médicaments 
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Niveau de réalisation des résultats annuels  

 
Rappel des résultats attendus 

 
Á Résultat annuel N°1 : Finaliser et op®rationnaliser le cadre organisationnel du service dôaide dôurgence 

 
Á Résultat annuel N°2 : Développer le cadre de formation aux gestes et soins dôurgence et concr®tiser les 

actions de sensibilisation 
 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : texte déjà élaboré et est actuellement dans le circuit administratif, on peut évaluer 

à 80 % la réalisation de cet objectif.   
 

Á Résultat annuel N°2 : les formations ont été réalisées, résultats atteint 100 %    
 

Indicateurs de performance 

 

Intitul® 
Unit® 2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016  
Cible PAP 

Cible ̈  
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

Taux dô®laboration du 
cadre organisationnel du 
service dôaide dôurgence 

% NC 90 
 
 

100 80 - 20 N/A N/A 

Nombre de campagnes de 
sensibilisation aux 
premiers secours 
organisées (établissements 
primaires et secondaires) 

Nombre NC 10 12 12 0 24 NC 

         

Source des donn®es : SAMU, CNAMGS 
 
 
Explication du niveau dôatteinte des r®sultats :  

 

R®sultat annuel NÁ1 : le r®sultat a pratiquement ®t® atteint. Le l®ger retard est d¾ ̈  la lenteur administrative et ̈  

lôinsuffisance  des moyens.  
 
R®sultat annuel NÁ2 : le r®sultat a ®t® atteint. En effet les formations ont ®t®  r®alis®es. 

OBJECTIF STRATEGIQUE N°5 : Organiser et renforcer le dispositif dôaide dôurgence sur le territoire 
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Niveau de réalisation des résultats annuels  

 
Rappel des résultats attendus 

 
Á Résultat annuel N°1 : Disposer de 3 unités mobiles médicalisées opérationnelles 

 
Á Résultat annuel N°2 : Renforcer les capacités opérationnelles des DRS 

 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : non réalisé 

 
Á Résultat annuel N°2 : non réalisé 

 
Indicateurs de performance 

 

Intitul® 
Unit® 2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016  
Cible PAP 

Cible ̈  
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

Nombre dôunit®s mobiles 
installées  

Nombre NC 3 3 0 - 3 9 NC 

Nombre dôagents form®s 
pour la collecte des 
données à caractère 
épidémiologique 

Nombre NC 8 10 0 - 10 25 NC 

         

Source des donn®es : DGS, DRS 
 
 
Explication du niveau dôatteinte des r®sultats :  

 

R®sultat annuel NÁ1 : initialement inscrits dans la LFI 2015, les cr®dits pr®vus pour les unit®s mobiles m®dicalis®es 

nôont pas ®t® reconduits dans la LFR 2015 pour cause du contexte ®conomique et financier d®favorable. Par 
cons®quent, les activit®s pr®vues dans le cadre de ce r®sultat annuel nôont pu °tre r®alis®es. 
 
R®sultat annuel NÁ2 : ce r®sultat nôa pas fait lôobjet dôune prise en compte dans le cadre de lôobjectif NÁ6. En effet, 

il y a eu une mauvaise appr®ciation dans la d®finition du r®sultat, lequel devrait °tre port® par la Direction G®n®rale 
de la Sant® (DGS). 

 

 

OBJECTIF STRATEGIQUE N°6 : Am®liorer lôad®quation entre la demande locale en sant® et lôoffre de 
soins par le développement de la médecine de proximité, et une meilleure connaissance du profil 

épidémiologique 
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Niveau de réalisation des résultats annuels  

 
Rappel des résultats attendus 

 
Á Résultat annuel N°1 : R®habiliter et ®quiper lôh¹pital psychiatrique de MELEN  

 
Á Résultat annuel N°2 : Disposer dôun service de SAMU psychiatrique à Libreville 

 
Á Résultat annuel N°3 : Réaliser une étude en vue de créer un service de psychiatrie dans les 

 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : r®sultat annuel d®j¨ pris en compte dans lôobjectif 1 

 
Á Résultat annuel N°2 : non réalisé 

 
Á Résultat annuel N°3 : réalisé 

 

Indicateurs de performance 

 

Intitul® 
Unit® 2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016  
Cible PAP 

Cible ̈  
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

Taux dôex®cution des 
travaux de réhabilitation et 
dô®quipement 

% 0 0 100 N/A N/A N/A N/A 

Nombre dô®quipements 
installés et opérationnels 

Nombre 0 0 2 N/A N/A NC NC 

         

Source des donn®es : h¹pital psychiatrique de MELEN 
 
 
Explication du niveau dôatteinte des r®sultats :  

 

R®sultat annuel NÁ1 : ce r®sultat annuel est d®j¨ pris en compte dans lôobjectif 1 

 
R®sultat annuel NÁ2 : initialement inscrits dans la LFI 2015, les cr®dits pr®vus pour disposer dôun service de SAMU 

psychiatrique ¨ Libreville nôont pas ®t® reconduits dans la LFR 2015 pour cause du contexte ®conomique et 
financier d®favorable. Par cons®quent, les activit®s pr®vues dans le cadre de ce r®sultat annuel nôont pu °tre 
r®alis®es. 
 
R®sultat annuel NÁ3 : r®sultat atteint conform®ment ¨ la cible pr®vue (soit 100%). 

 
Notons toutefois quôen 2015, les indicateurs de r®sultat de cet objectif NÁ7 nôont pas ®t® d®finis de mani¯re pr®cise 
pour pouvoir renseigner efficacement sur lôatteinte des r®sultats annuels 1 et 2. 
 

 

OBJECTIF STRATEGIQUE N°7 : Améliorer la prise en charge des malades mentaux 
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Niveau de réalisation des résultats annuels  

 
Rappel des résultats attendus 

 
Á Résultat annuel N°1 : Elaborer le référentiel qualité national 

 
Á Résultat annuel N°2 : Rendre disponible le référentiel qualité national dans toutes les structures sanitaires 

 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : non réalisé 

 
Á Résultat annuel N°2 : non réalisé 

 

Indicateurs de performance 

 

Intitul® 
Unit® 2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016  
Cible PAP 

Cible ̈  
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

Taux dô®laboration du 
référentiel qualité national 

% 0 0 100 0 - 100 NC N/A 

Nombre de structures 
disposant dôun r®f®rentiel 
qualité 

Nombre 0 0 3 0 - 3 5 NC 

         

Source des donn®es : CHU, CHR, Les structures dôanalyse et imagerie m®dicales 
 
 
Explication du niveau dôatteinte des r®sultats :  

 

R®sultat annuel NÁ1 : ce r®sultat nôa connu aucun d®but de r®alisation. La raison principale est lôabsence de 

budget. 
 
R®sultat annuel NÁ2 : ce r®sultat nôa connu aucun d®but de r®alisation. La raison principale est lôabsence de 

budget. 
 

 

BJECTIF STRATEGIQUE N°8 : Mettre en place un outil dôam®lioration de la qualit® des soins 
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   Autorisations d'engagement   Crédits de paiement  

Actions et titres 

 AE ouvertes 
en LFR pour 

2015 
(a)  

 AE engagés 
en 2015 

(b)  

 Ecart 
(b) - (a)  

 CP ouverts 
en LFR pour 

2015 
(c)   

 CP 
consommés 

en 2015 
(d)  

 Ecart 
(d) - (c)  

25.836.1 
Développement, équipement et 
maintenance des 
infrastructures sanitaires 

68 435 982 
101 

58 279 734 
134 

- 10 156 247 967 68 435 982 101 
58 279 734 

134 
- 10 156 247 967 

  

Titre 1. Charges financières de la 
dette 

  - - - - 

Titre 2. Dépenses de personnel 5 667 110 000 4 241 927 457 -   1 425 182 543 5 667 110 000 4 241 927 457 -   1 425 182 543 

Titre 3. Dépenses de biens et 
services 

17 249 809 
808 

12 745 257 
727 

-   4 504 552 081 17 249 809 808 
12 745 257 

727 
-   4 504 552 081 

Titre 4. Dépenses de transfert 
11 346 248 

993 
7 652 185 514 -   3 694 063 479 11 346 248 993 7 652 185 514 -   3 694 063 479 

Titre 5. Dépenses 
dôinvestissement 

34 172 813 
300 

33 640 363 
436 

-      532 449 864 34 172 813 300 
33 640 363 

436 
-      532 449 864 

Titre 6. Autres dépenses   - - - - 

25.836.2 
Développement des 

ressources humaines du 
secteur sanitaire 

1 422 080 024 1 167 543 175 -      254 536 849 1 422 080 024 1 167 543 175 -      254 536 849 

  

Titre 1. Charges financières de la 
dette 

  - - - - 

Titre 2. Dépenses de personnel 153 749 000 157 100 000 3 351 000 153 749 000 157 100 000 3 351 000 

Titre 3. Dépenses de biens et 
services 

1 088 331 024 766 746 175 -      321 584 849 1 088 331 024 766 746 175 -    321 584 849 

Titre 4. Dépenses de transfert 180 000 000 243 697 000 63 697 000 180 000 000 243 697 000 63 697 000 

Titre 5. Dépenses 
dôinvestissement 

  - - - - 

Titre 6. Autres dépenses   - - - - 

25.836.3 
Accès au médicament et aux 
produits spécifiques 

2 464 427 696 2 279 764 360 -      184 663 336 2 464 427 696 2 279 764 360 -      184 663 336 

  

Titre 1. Charges financières de la 
dette 

  - - - - 

Titre 2. Dépenses de personnel 111 900 000 112 050 000 150 000 111 900 000 112 050 000 150 000 

Titre 3. Dépenses de biens et 
services 

2 351 627 696 2 166 904 360 -      184 723 336 2 351 627 696 2 166 904 360 -      184 723 336 

Titre 4. Dépenses de transfert 900 000 810 000 -           90 000 900 000 810 000 -  90 000 

Titre 5. Dépenses 
dôinvestissement 

  - - - - 

Titre 6. Autres dépenses   - - - - 

25.836.4 
Transfert et évacuation 
sanitaires 

111 506 944 112 376 360 869 416 111 506 944 112 376 360 869 416 

  

Titre 1. Charges financières de la 
dette 

  - - - - 

Titre 2. Dépenses de personnel 11 232 000 4 125 000 -          7 107 000 11 232 000 4 125 000 -  7 107 000 

Titre 3. Dépenses de biens et 
services 

100 274 944 108 251 360 7 976 416 100 274 944 108 251 360 7 976 416 

Titre 4. Dépenses de transfert   - - - - 

Titre 5. Dépenses 
dôinvestissement 

  - - - - 

Titre 6. Autres dépenses   - - - - 

25.836 Offre et accès aux soins 
72 433 996 

765 
61 839 418 

029 
- 10 594 578 736 72 433 996 765 

61 839 418 
029 

- 10 594 578 736 

 

Titre 1. Charges financières de 
la dette 

- - - - - - 

Titre 2. Dépenses de personnel 5 943 991 000 4 515 202 457 -   1 428 788 543 5 943 991 000 4 515 202 457 -   1 428 788 543 

Titre 3. Dépenses de biens et 
services 

20 790 043 
472 

15 787 159 
622 

-   5 002 883 850 20 790 043 472 
15 787 159 

622 
-   5 002 883 850 

Titre 4. Dépenses de transfert 
11 527 148 

993 
7 896 692 514 -   3 630 456 479 11 527 148 993 7 896 692 514 -   3 630 456 479 

Titre 5. Dépenses 
dôinvestissement 

34 172 813 
300 

33 640 363 
436 

-      532 449 864 34 172 813 300 
33 640 363 

436 
-      532 449 864 

Titre 6. Autres dépenses - - - - - - 

PRESENTATION DES MOYENS CONSOMMES 

RECAPITULATION DES CREDITS CONSOMMES PAR ACTION ET PAR TITRE 
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Explication des principaux écarts :  

 
Lôanalyse des moyens consomm®s par action et titre rel¯ve les observations suivantes : 

 
Lôaction nÁ1 « Développement, équipement et maintenance des infrastructures sanitaires » enregistre un taux 

dôex®cution de 85%, contre 82% pour lôaction nÁ2 ç Développement des ressources humaines du secteur 

sanitaire », 93% pour lôaction nÁ3 « Acc¯s au m®dicament et aux produits sp®cifiques è, et 101% pour lôaction nÁ4 

« Transfert et ®vacuation sanitaires ». Cependant, en consid®rant la part de chaque action dans lôensemble du 

budget ex®cut® de ce programme, on constate que lôaction nÁ4 ç « Transfert et ®vacuation sanitaires » connaît le 

plus fort taux dôex®cution, soit 101%. 

 

Le titre de dépenses ayant connu le taux dôex®cution le plus ®lev® est le titre (d®penses dôinvestissement), avec un 

taux dôex®cution de 98%. Le titre 3 (d®penses de personnel) enregistre un taux dôex®cution de 76%, contre 69% et 

76% respectivement pour les dépenses de transfert (titre 4) et les dépenses de personnel (titre 2). 

 

Par ailleurs, lorsque lôon consid¯re la part de chaque titre dans lôensemble du budget ex®cut® du programme, on 

constate que les d®penses dôinvestissement (titre 5) enregistrent le plus fort taux dôex®cution, avec un taux 

dôex®cution de 54%, contre 26%pour les d®penses de biens et services (titre 3) et 13% pour les dépenses de 

transferts (titre 4). Ce résultat est expliqué par le choix des plus hautes autorités de mettre un accès particulier sur 

le développement, lôéquipement et la maintenance des infrastructures sanitaires. Cela est également perceptible 

au regard de la r®partition budg®taire par action. Lôaction nÁ1 ç développement, équipement et maintenance des 

infrastructures sanitaires » concentre à elle seule près de 94% du budget du programme. 
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Num®ro et intitul® du programme et de lôaction 
 Crédits votés dans la 

LFR 2015 
(a)  

 Mouvements : débit 
(b)  

 Mouvements : 
crédit 

(c)  

 Exécutions 2015 
(d)  

25.836 Offre et accès aux soins    72 433 996 765        -10 669 753 152       75 174 416       61 839 418 029    

  

 Titre 1. Charges financières de la dette                          -      -                         -                              -      

 Titre 2. Dépenses de personnel       5 943 991 000    -   1 432 289 543         3 501 000         4 515 202 457    

 Titre 3. Dépenses de biens et services     20 790 043 472    -   5 010 860 266      7 976 416       15 787 159 622    

 Titre 4. Dépenses de transfert     11 527 148 993    -   3 694 153 479       63 697 000         7 896 692 514    

 Titre 5. D®penses dôinvestissement     34 172 813 300    -      532 449 864                         -         33 640 363 436    

 Titre 6. Autres dépenses                          -      -                         -                              -      

 
 
Explication des principaux mouvements :  
 
Le programme ç Offre et acc¯s aux soins è a b®n®fici® dôune dotation de 72 433 996 765 FCFA qui a ®t® ex®cut®e 
¨ hauteur de 61 839 418 029 FCFA, soit un ®cart de 10 594 578 736 FCFA, pour un taux dôex®cution de 85%. 

 
En cours dôexercice budg®taire, ce programme a enregistr® des mouvements de cr®dits. Il a b®n®fici® des cr®dits 
suppl®mentaires dôun montant de 75 174 416 FCFA contre 10 669 753 152 FCFA de cr®dits transf®r®s au profit de 

la mission ç provisions è. 
 
Dôune mani¯re g®n®rale, les mouvements de cr®dits par titre au sein du programme se pr®sentent comme suit : 
 
Le titre 2 a vu ses cr®dits disponibles de 1 432 289 543 FCFA °tre transf®r®s vers la mission ç provisions è. De 
m°me, ce titre a re­u des cr®dits suppl®mentaires dôun montant de 3 501 000 FCFA, en provenance dôautres 

programmes. 
 
Le titre 3 a proc®d® ¨ un transfert de son disponible au profit de la mission ç provisions è pour un montant de  
5 010 860 266 FCFA contre 7 976 416 FCFA de cr®dits re­us en suppl®ment. 

 
Le titre 4 a proc®d® ¨ un transfert de son disponible au profit de la mission ç provisions è pour un montant de  
3 694 153 479 FCFA contre 63 697 000 FCFA de cr®dits re­us en suppl®ment. 

 
Sôagissant du titre 5, son disponible dôune valeur de 532 449 864 FCFA a ®t® transf®r® au profit de la mission 
ç provisions è contre 0 FCFA de cr®dits re­u en suppl®ment.  

 
 

 
Aucune annulation de cr®dits nôa ®t® effectu®e dans le cadre du programme. 
 

 

Le programme nôa eu aucun report durant lôann®e. 
 
 

RECAPITULATION DES MOUVEMENTS DE CREDITS AU NIVEAU DU PROGRAMME 

Annulations 

Reports 
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Emplois de lôadministration 

Effectifs au 
31 décembre 

2013 

Effectifs au 
31 décembre  

2014 

Effectifs au 
1er janvier 

2015 

Mouvements dôeffectifs en 2015 

Effectifs au 
31.12. 2015 

Sorties Entrées 
Ecart 

(entrées - 
sorties) 

Agents hors catégorie        

Agents de catégorie A ND 567 567 ND ND - ND 

Permanents    ND ND - ND 

Non permanents    ND ND - ND 

Agents de catégorie B ND 1 802 1 802 ND ND - ND 

Permanents    ND ND - ND 

Non permanents    ND ND - ND 

Agents de catégorie C ND 58 58 ND ND - ND 

Permanents    ND ND - ND 

Non permanents    ND ND - ND 

Agents sur solde indiciaire 
(Cat A + B + C) 

 2 427 2 427 ND ND - ND 

Main dôîuvre non 
permanente  

ND 1 037 1 037 ND ND - ND 

Total pour les emplois de 
lôadministration 
au niveau du programme 

ND 3 464 3 464 ND ND - ND 

 

 

Explication des évolutions :  

 

Nous ne disposons pas actuellement dôinformations compl¯tes sur lô®volution des effectifs au sein du programme.  

EVOLUTION DES EMPLOIS DE LôETAT ET DES OPERATEURS 

EVOLUTION DES EMPLOIS DE LôETAT 
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Opérateur :  
 

          

Emplois rémunérés Effectifs au 
31.12.2013 

Effectifs au 
31.12.2014 

Effectifs au 
31.12.2015 

Ecart entre fin 
2014 et fin 2015 

Emplois r®mun®r®s par le programme 
- inclus dans le plafond dôemplois du minist¯re (2) 

1090 1090 1090   
Emplois r®mun®r®s par lôop®rateur 
- hors plafond dôemplois du minist¯re (3) 

350 350 350   

Total pour lôop®rateur CHUL 
1440 1440 1440   

Emplois r®mun®r®s par le programme 
- inclus dans le plafond dôemplois du minist¯re (2) 

508 508 613   
Emplois r®mun®r®s par lôop®rateur 
- hors plafond dôemplois du minist¯re (3) 

133 133 180   

Total pour lôop®rateur CHUA 
641 641 793   

Emplois r®mun®r®s par le programme 
- inclus dans le plafond dôemplois du minist¯re (2) 

15 15 500   
Emplois r®mun®r®s par lôop®rateur 
- hors plafond dôemplois du minist¯re (3) 

0 0 140   

Total pour lôop®rateur CHUO 
15 15 640   

Emplois r®mun®r®s par le programme 
- inclus dans le plafond dôemplois du minist¯re (2) 

392 392 412   
Emplois r®mun®r®s par lôop®rateur 
- hors plafond dôemplois du minist¯re (3) 

101 101 136   

Total pour lôop®rateur CHR MELEN 
493 493 548   

Emplois r®mun®r®s par le programme 
- inclus dans le plafond dôemplois du minist¯re (2) 

250 250 295   
Emplois r®mun®r®s par lôop®rateur 
- hors plafond dôemplois du minist¯re (3) 

75 75 100   

Total pour lôop®rateur CHR AMISSA BONGO 
325 325 395   

Emplois r®mun®r®s par le programme 
- inclus dans le plafond dôemplois du minist¯re (2) 

150 150 216   
Emplois r®mun®r®s par lôop®rateur 
- hors plafond dôemplois du minist¯re (3) 

47 47 75   

Total pour lôop®rateur CHR LAMBARENE 197 197 291   
Emplois r®mun®r®s par le programme 
- inclus dans le plafond dôemplois du minist¯re (2) 

305 305 233   
Emplois r®mun®r®s par lôop®rateur 
- hors plafond dôemplois du minist¯re (3) 

59 59 109   

Total pour lôop®rateur CHR MOUILA 
364 364 342   

Emplois r®mun®r®s par le programme 
- inclus dans le plafond dôemplois du minist¯re (2) 

125 125 137   
Emplois r®mun®r®s par lôop®rateur 
- hors plafond dôemplois du minist¯re (3) 

67 67 81   

Total pour lôop®rateur CHR TCHIBANGA 
192 192 218   

Emplois r®mun®r®s par le programme 
- inclus dans le plafond dôemplois du minist¯re (2) 

102 102 122   
Emplois r®mun®r®s par lôop®rateur 
- hors plafond dôemplois du minist¯re (3) 

59 59 71   

Total pour lôop®rateur CHR OMAR BONGO 
161 161 193   

Emplois r®mun®r®s par le programme 
- inclus dans le plafond dôemplois du minist¯re (2) 

142 142 142   
Emplois r®mun®r®s par lôop®rateur 
- hors plafond dôemplois du minist¯re (3) 

82 82 103   

Total pour lôop®rateur CHR PAUL MOUKAMBI 
224 224 245   

EVOLUTION DES EMPLOIS DES OPERATEURS 



56 RAP 2015 

 

Emplois r®mun®r®s par le programme 
- inclus dans le plafond dôemplois du minist¯re (2) 

217 217 229   
Emplois r®mun®r®s par lôop®rateur 
- hors plafond dôemplois du minist¯re (3) 

110 110 162   

Total pour lôop®rateur CHR PORT-GENTIL 
327 327 391   

Emplois r®mun®r®s par le programme 
- inclus dans le plafond dôemplois du minist¯re (2) 

317 317 317   
Emplois r®mun®r®s par lôop®rateur 
- hors plafond dôemplois du minist¯re (3) 

40 40 88   

Total pour lôop®rateur CHR OYEM 357 357 405   
Emplois r®mun®r®s par le programme 
- inclus dans le plafond dôemplois du minist¯re (2) 

58 58 76   
Emplois rémunérés par lôop®rateur 
- hors plafond dôemplois du minist¯re (3) 

55 55 59   

Total pour lôop®rateur OPN 
113 113 135   

Emplois r®mun®r®s par le programme 
- inclus dans le plafond dôemplois du minist¯re (2) 

88 88 88   
Emplois r®mun®r®s par lôop®rateur 
- hors plafond dôemplois du minist¯re (3) 

12 12 15   

Total pour lôop®rateur INFASS 
100 100 103   

Total pour le programme 
4949 4949 6139   

 
 
Commentaire sur les effectifs des op®rateurs et sur le rapport entre lô®volution des effectifs Etat et 
lô®volution des effectifs des opérateurs : 
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 Cr®dits de titre 2 pr®vus dans la LF Cr®dits de titre 2 consomm®s Ecarts 

 AE CP  AE CP AE CP 

Masse salariale des emplois de 
lôadministration 

5 943 991 000 5 943 991 000 4 515 202 457 4 515 202 457 - 1 428 788 543 - 1 428 788 543 

Masse salariale des emplois des 
opérateurs, rémunérés par le 
programme, inclus dans le plafond 
dôemplois du minist¯re 

- - - - - - 

Total des crédits de titre 2 
consommés 

5 943 991 000 5 943 991 000 4 515 202 457 4 515 202 457 - 1 428 788 543 - 1 428 788 543 

 
Commentaires relatifs  ¨ lôutilisation du titre 2 :  
 

Nous ne disposons dôaucune explication de ces ®carts, vu que ces op®rations ont ®t® r®alis®es en gestion 
centralis®e, par les services de la solde. 
 
 

 

 

 Cr®dits de titre 3 pr®vus dans la LF Cr®dits de titre 3 consomm®s 
 

Ecarts 
 

 AE  CP  AE CP AE CP 

 25.836.1  D®veloppement, ®quipement et 
maintenance des infrastructures sanitaires 

17 249 809 808 17 249 809 808 12 745 257 727 12 745 257 727 -   4 504 552 081 -   4 504 552 081 

25.836.2  D®veloppement des ressources 
humaines du secteur sanitaire 

1 088 331 024 1 088 331 024 766 746 175 766 746 175 -      321 584 849 -      321 584 849 

25.836.3  Acc¯s au m®dicament et aux 
produits sp®cifiques 

2 351 627 696 2 351 627 696 2 166 904 360 2 166 904 360 -      184 723 336 -      184 723 336 

25.836.4  Transfert et ®vacuation sanitaires 100 274 944 100 274 944 108 251 360 108 251 360 7 976 416 7 976 416 

Total des cr®dits de titre 3 consomm®s    20 790 043 472       20 790 043 472       15 787 159 622       15 787 159 622    -   5 002 883 850    -   5 002 883 850    

 
Commentaires relatifs ¨ lôutilisation du titre 3 en faisant ressortir les activités et les opérations 
individualisées :  

 

Lôanalyse de lôutilisation du titre 3 fait ressortir les observations suivantes. 

 

Lôutilisation du titre 3 (d®penses des biens et services) ne sôest pas faite suivant une planification détaillée des 

activités et grandes opérations individualisées. 

 

Toutefois, une analyse de lôutilisation du titre 3 selon les diff®rentes actions du programme r®v¯le que 81% du 

budget ex®cut® en biens et services a ®t® orient® dans lôaction n°1 « Développement, équipement et maintenance 

des infrastructures sanitaires », contre 5% pour lôaction ç Développement des ressources humaines du secteur 

sanitaire », 14% pour lôaction ç Accès au médicament et aux produits spécifiques » et 1% pour lôaction ç Transfert 

et évacuation sanitaires ». Il ressort ainsi que les activités relatives au d®veloppement, lô®quipement et la 

maintenance des infrastructures sanitaires ont ®t® prioris®es dans lôutilisation du titre 3. 

  

 

 

 

 

 

 

ANALYSE DE LôUTILISATION DES MOYENS 

TITRE 2 : DEPENSES DE PERSONNEL 

TITRE 3 : DEPENSES DE BIENS ET SERVICES 



58 RAP 2015 

 

 

 
Commentaires relatifs à lôutilisation du titre 4 en faisant sortir les différents types de transferts et de 
bénéficiaires : 

 

Lôanalyse de lôutilisation du titre 4 fait ressortir les observations suivantes : 

 

Les informations détaillées sur les diff®rents types de transferts et de b®n®ficiaires ne sont pas disponibles ¨ ce 

jour. Toutefois, une analyse de lôutilisation de ce titre selon les diff®rentes actions du programme r®v¯le que 97% 

du budget ex®cut® dans le cadre des d®penses de transferts a ®t® consacr® ¨ lôaction « Développement, 

équipement et maintenance des infrastructures sanitaires », contre 3% pour lôaction ç Développement des 

ressources humaines du secteur sanitaire ».  

 

Les actions « Accès au médicament et aux produits spécifiques » et « Transfert et évacuation sanitaires » nôont 

pas été concernées par les dépenses de transferts. 

 

 

 

 Cr®dits de titre 5 pr®vus dans LF Cr®dits de titre 5 consomm®s Ecarts 

Actions AE  CP  AE consomm®es CP consommés AE CP 

25.836.1  D®veloppement, ®quipement et 
maintenance des infrastructures sanitaires 

34 172 813 300 34 172 813 300 33 640 363 436 33 640 363 436 -      532 449 864 -      532 449 864 

Projet de d®veloppement ou dô®quipement       

Projet de d®veloppement ou dô®quipement       

Total des cr®dits de titre 5 consomm®s 34 172 813 300    34 172 813 300       33 640 363 436    33 640 363 436    -      532 449 864    -      532 449 864    

 

Commentaires relatifs ¨ lôutilisation du titre 5 en faisant sortir les différents projets de développement et 
dô®quipement :  

 

Lôanalyse de lôutilisation du titre 5 fait ressortir les observations suivantes : 

 

Les informations détaillées sur les diff®rents projets de d®veloppement et dô®quipement qui ont ®t® financ®s dans 

le cadre du titre 5 (d®penses dôinvestissement) nôont pas, pour lôinstant, ®t® fournies au responsable de programme 

(RPROG). 

Toutefois, une analyse de lôutilisation de ce titre selon les diff®rentes actions du programme r®v¯le que 100% du 

budget exécuté dans le cadre des dépenses dôinvestissement ont été consacré exclusivement ¨ lôaction n°1 

« Développement, équipement et maintenance des infrastructures sanitaires ».  

 

TITRE 4 : DEPENSES DE TRANSFERTS 

 Cr®dits de titre 4 pr®vus dans la LF Cr®dits de titre 4 consomm®s Ecarts 

Actions AE  CP  AE  CP  AE CP 

 25.836.1  D®veloppement, 
®quipement et maintenance des 
infrastructures sanitaires 

11 346 248 993 11 346 248 993 7 652 185 514 7 652 185 514 -   3 694 063 479 -   3 694 063 479 

25.836.2  D®veloppement des 
ressources humaines du secteur 
sanitaire 

180 000 000 180 000 000 243 697 000 243 697 000 63 697 000 63 697 000 

25.836.3  Acc¯s au m®dicament et 
aux produits sp®cifiques 

900 000 900 000 810 000 810 000 -               90 000 -               90 000 

25.836.4  Transfert et ®vacuation 
sanitaires 

- - - - - - 

Total des cr®dits de titre 4 
consomm®s 

11 527 148 993 11 527 148 993 7 896 692 514 7 896 692 514 2 548 249 036 -   3 630 456 479 

TITRE 5 : DEPENSES DôINVESTISSEMENT 
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Aucune donn®e pour lôop®rateur nôa ®t® reconstitu®e. 
 

 

 
Aucune donn®e pour lôop®rateur nôa ®t® reconstitu®e. 
 

 

 
Aucune donn®e pour lôop®rateur nôa ®t® reconstitu®e. 
 
 

 
Aucune donn®e pour lôop®rateur nôa ®t® reconstitu®e. 
 
 

 
Aucune donn®e pour lôop®rateur nôa ®t® reconstitu®e. 
 
 

 
Aucune donn®e pour lôop®rateur nôa ®t® reconstitu®e. 
 
 

 
Aucune donn®e pour lôop®rateur nôa ®t® reconstitu®e. 
 
 

 
Aucune donn®e pour lôop®rateur nôa ®t® reconstitu®e. 
 
 

 
Aucune donn®e pour lôop®rateur nôa ®t® reconstitu®e. 
 
 

 
Aucune donn®e pour lôop®rateur nôa ®t® reconstitu®e. 
 
 

 
Aucune donn®e pour lôop®rateur nôa ®t® reconstitu®e. 
 
 

 
Aucune donn®e pour lôop®rateur nôa ®t® reconstitu®e. 
 
 
 
 

BILAN DES CAP AVEC LES OPERATEURS  

OPERATEUR CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE LIBREVILLE (CHUL) 

OPERATEUR CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DôAGONDJE (CHUA) 

OPERATEUR CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DôOWENDO (CHUO) 

OPERATEUR CENTRE HOSPITALIER REGIONAL DE MELEN (CHR MELEN) 

OPERATEUR CENTRE HOSPITALIER REGIONAL AMISSA BONGO 

OPERATEUR CENTRE HOSPITALIER REGIONAL LAMBARENE 

OPERATEUR CENTRE HOSPITALIER REGIONAL DE MOUILA 

OPERATEUR CENTRE HOSPITALIER REGIONAL DE TCHIBANGA 

OPERATEUR CENTRE HOSPITALIER REGIONAL OMAR BONGO 

OPERATEUR CENTRE HOSPITALIER REGIONAL PAUL MOUKAMBI 

OPERATEUR CENTRE HOSPITALIER REGIONAL PORT-GENTIL 

OPERATEUR CENTRE HOSPITALIER REGIONAL DôOYEM 
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Aucune donn®e pour lôop®rateur nôa ®t® reconstitu®e. 
 
 

 
Aucune donn®e pour lôop®rateur nôa ®t® reconstitu®e. 
 
 
 

OPERATEUR OFFICE PHARMACEUTIQUE NATIONAL (OPN) 

OPERATEUR INFASS 
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PROGRAMME LUTTE CONTRE LE SIDA 
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PERIMETRE DU PROGRAMME 

 
Le d®cret nÁ181/PR/MLSOS du 25 janvier 2007 porte cr®ation, attributions et organisation de la Direction G®n®rale 
de la Pr®vention du Sida.  
 
La Direction G®n®rale de la Pr®vention du Sida a pour missions entre autres de : 
 
Á coordonner de mettre en îuvre et de suivre les mesures de protection et de pr®vention de risques de 
contamination par le VIH/Sida ; 

Á concevoir, ®laborer, coordonner et mettre en îuvre les politiques, strat®gies et actions en mati¯re de lutte 
contre le Sida et ce en collaboration avec les autres services et organismes comp®tents ; 

Á assurer la coordination, la supervision et lôanimation du r®seau des associations agr®®es et des actions 
d®concentr®es de lôEtat (comit®s sectoriels, provinciaux et d®partementaux) ; 

Á suivre et ®valuer les plans dôex®cution sectoriels et les plans d®centralis®s ; 
Á ®valuer lôimpact du VIH sur les diff®rents secteurs de d®veloppement ; 
Á assurer la coordination et la supervision du PSN multisectoriel.  

 
Dans les missions qui lui sont d®volues, la DGPS travaille en collaboration avec lôensemble des comit®s 
multisectoriels des diff®rents minist¯res, mais un accent particulier est mis sur les comit®s de lô®ducation nationale 
et de la d®fense nationale. 
 
Le programme de lutte contre le Sida, sôint®resse ¨ deux principales actions : la pr®vention et lutte multisectorielle 
contre le SIDA et la prise en charge des malades du SIDA. 
 
Les services techniques qui accompagnent la DGPS dans la mise en îuvre de ce programme sont le Programme 
de Lutte contre les Infections Sexuellement Transmissibles (PLIST) et les Centres de Traitement Ambulatoire (CTA). 
 
Il convient de souligner ici quôun nouveau d®cret est en cours de signature. Ce d®cret rattachera directement le 
PLIST et les CTA ¨ la DGPS en cr®ant une Direction G®n®rale de Lutte contre le SIDA. 
 
Aussi, pour mener ¨ bien ses activit®s, la DGPS b®n®ficie dôun appui de lôensemble des partenaires du syst¯me 
des nations unies et des ONG. 
 
La mise en îuvre de ce programme n®cessite lôintervention des autres programmes de la mission sant®, ¨ savoir : 

Á Le programme Prévention et Sécurité Sanitaire ; 
Á Le programme Offre et Accès aux Soins ; 
Á Le programme Pilotage et Soutien à la Politique Sanitaire. 

 
Le programme Lutte contre le Sida est pilot® par le Directeur G®n®ral de la Pr®vention du Sida. 

 
 
PRESENTATION DES ACTIONS 

 
 

 
Lôaction ç Pr®vention et lutte multisectorielle contre le SIDA è est port®e par le Directeur le Directeur de la 
mobilisation sociale. 

 
Cette action consiste ¨ freiner la propagation de lô®pid®mie et ¨ r®duire son impact sur lôensemble des populations 
vivant au Gabon, en menant des actions de formation, dôinformation, de sensibilisation et de d®pistage volontaire 
(en collaboration avec le programme de lutte contre les infections sexuellement transmissible (PLIST) sur tout le 
territoire national. 
 
 
 
 

 

BILAN STRATEGIQUE DU PROGRAMME 

PRESENTATION DU PROGRAMME 

ACTION N° 1 : Prévention et lutte multisectorielle contre le SIDA 

ACTION N° 2 : Prise en charge des malades du SIDA 
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Lôaction ç Prise en charge des malades du SIDA è est port®e par le coordonnateur du r®seau national des 
CTA. 

 
Cette action porte sur la prise en charge m®dicale des compatriotes vivant avec le VIH dans les Centres de 
Traitement Ambulatoire (CTA) implant®s dans chaque capitale provinciale. Cette prise en charge comporte entre 
autres :  

- la r®alisation du d®pistage du VIH/Sida et des bilans biologiques ;  
- la dispensation des ARV et des m®dicaments des infections opportunistes ; 
- la gratuit® des tests de d®pistage chez la femme enceinte, les jeunes scolaris®s de moins de 15 ans ; 
- la prise en charge psychosociale, nutritionnelle et communautaire. 

 
 
PRESENTATION STRATEGIQUE DU PROGRAMME 

 
Dans le souci dôinfl®chir la courbe ®volutive de lô®pid®mie du VIH/Sida dans notre pays et dôatteindre les objectifs 
du mill®naire pour le d®veloppement (OMD) dans ce secteur dôici 2015, le Pr®sident de la R®publique chef de lôEtat, 
son Excellence Ali BONGO ONDIMBA, dans son engagement permanent pour la lutte contre le VIH/Sida a pris 
dôimportantes mesures qui visent dôune part, ¨ : 

 
Á lôaugmentation significative ¨ 15% du fonds dôappui ¨ la lutte contre le Sida de 1 milliard F.CFA ¨2 milliards 
800 millions F.CFA pour lôachat des antir®troviraux et les actions de pr®ventions ; 

Á la gratuité totale du traitement antirétroviral des personnes infectées par le VIH/Sida vivant au Gabon, 
alors quôelle ne concernait que des personnes d®munies ; 

Á la gratuit® des soins pr®nataux et dôaccouchement ¨ toutes les femmes enceintes infect®es par le 
VIH/Sida ; 

Á la gratuité, en plus du test de dépistage du VIH/Sida, les bilans biologiques et des traitements des 
infections opportunistes par la Caisse Nationale dôAssurance Maladie et de Garantie Sociales 
(CNAMGS) ; 

Á lôint®gration de la prise en charge des personnes vivant avec le VIH/Sida, jadis réservé aux CTA, dans les 
services de médecine des centres hospitaliers, dans les centres médicaux et le centre de santé ; 

Á la redynamisation des comités de lutte contre le VIH/Sida dans chaque province et chaque département 
du Gabon sous tutelle des Gouverneurs ; 

Á lôintensification des campagnes de sensibilisation sur le VIH/Sida dans la population et aupr¯s des groupes 
cibles ; 

Á le renforcement des capacités opérationnelles des comités de lutte contre le VIH/Sida dans chaque 
institution, Ministère, collectivité locale et société privé. 

 
A cet effet ces entit®s sont tenues dôinscrire dans leur budget annuel un financement pour la lutte contre le VIH/Sida. 
 
Dôautre part, ¨ intensifier la riposte nationale par : 
 
Á lôint®gration dôun module sur la prévention du VIH/Sida et de la santé sexuelle de la reproduction dans les 
programmes de formation des enseignants et formateurs, en vue de lôapplication des curricula de 
formation sur le VIH/Sida et la redynamisation des clubs info Sida et de la Santé Sexuelle de la 
Reproduction dans tous les établissements secondaires et universitaires ; 

Á la mise en îuvre dôune v®ritable strat®gie du marketing social du pr®servatif afin de le rendre accessible 
et disponible sur toute lô®tendue du territoire, notamment dans les hôtels et les commerces ; 

Á une plus grande implication des responsables politiques, administratifs public et privé, ainsi que des 
leaders de confessions religieuses et associatifs dans la sensibilisation de la population contre le VIH/Sida. 

 
Le souci permanent de lôensemble des populations vivant au Gabon par rapport ¨ la pand®mie du VIH/Sida est de 
: 
 
Á limiter la propagation de la pandémie ; 
Á de b®n®ficier dôune meilleure prise en charge en cas de maladie ; 
Á améliorer la prise en charge globale des personnes vivant avec le VIH/Sida ; 
Á améliorer le circuit de prise en charge du patient ; 
Á rendre le préservatif de qualité (masculin et féminin) disponible et accessible sur toute lô®tendue du 

territoire ; 
Á stopper la discrimination ; 
Á avoir une bonne information sur la maladie ; 
Á intensifier les campagnes dôinformation, de sensibilisation et de d®pistage volontaire sur le VIH/Sida dans 

tout le pays ; 
Á voir une implication véritable des responsables politiques, religieux, administratifs ; 
Á formaliser la prise en charge communautaire ; 
Á appliquer de façon effective les décisions des plus hautes autorités de la République ; 
Á assurer r®guli¯rement lôapprovisionnement des r®actifs et consommables ; 
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Lôinfection ¨ VIH constitue une menace r®elle pour le d®veloppement d®mographique et socio-économique du 
Gabon ¨ travers les souffrances physique, morale, psychologique, culturelle et ®conomique quôelle induit dôune 
part, et par son ampleur, sa propagation rapide dôautre part. Les jeunes, les enfants et les femmes constituent la 
couche sociale la plus vulnérable face à la pandémie du sida. 
 
Les estimations r®centes de la s®ropr®valence montreraient une tendance ¨ la stabilisation de lô®pid®mie entre 
2007 (5,9%) et 2009 (5,2%). Toutefois, le pays se trouve en situation dô®pid®mie généralisée en référence à la 
d®finition de lôONUSIDA de 2003, qui fixe un seuil de 1% pour la s®ropr®valence ®lev®e. 
 
Selon les projections de SPECTRUM, le nombre total de PVVIH au Gabon est estimé à 46051 en 2011 contre 
63903 en 2009. En mati¯re dôacc¯s au traitement et aux soins, sur un total estimé, en 2011, de 22858 PVVIH 
nécessitant la TAR, 12280 sont effectivement sous traitement, soit un taux de couverture de 53,7%. La prise en 
charge des enfants infectés par le VIH a connu une légère amélioration : La couverture nationale en TAR est passée 
de 17,4% en 2009 à 23,7% en 2011 (414 enfants sur un total estimé en 2011 de 1750 enfants infectés par le VIH 
et éligibles au traitement antirétroviral).Dans le domaine de la gestion de la co-infection VIH/TB, le taux de 
couverture des PVVIH sous TAR qui ont été diagnostiqués positifs pour la tuberculose et qui ont démarré un 
traitement contre la tuberculose a régressé. Il est passé de 33,6% en 2009 à 25,27% en 2011 (285 patients sur 
1128 estimés). 
 
Le nombre de sites PTME en 2011 stagne ¨ 149 centres couvrant lôensemble du territoire national.  
Malgr® cela, lôinstitution de la gratuit® du d®pistage chez les femmes enceintes a permis dôam®liorer lôaccessibilit® 
aux interventions de PTME. La couverture nationale PTME est ainsi passée de 25,7% en 2009 à 53,7% en 2011.  
 
Dôapr¯s des informations qui sont contenues dans lôEDS 2012, un certain nombre dôindicateurs relatifs au VIH/Sida 
connaitraient des améliorations. 
 
 
Points Forts : 
 

Á un engagement fort et permanent des plus hautes autorités de la république ; 
Á lôaugmentation significative ¨ 15% du fonds dôappui ¨ la lutte contre le Sida pour lôachat des 

antirétroviraux et les actions de préventions ; 
Á la construction des Centres de Traitement Ambulatoire (CTA) dans les 9 provinces ; 
Á la gratuité du traitement antirétroviral à toutes les personnes vivant avec le VIH ; 
Á la prise en charge des examens biologiques et des médicaments pour les infections opportunistes par la 

CNAMGS ; 
Á la gratuit® de lôaccouchement pour les femmes infectées par le VIH/sida ; 
Á la décentralisation de la prise en charge des personnes vivant avec le VIH ; 
Á la cr®ation des comit®s minist®riels de lutte contre le sida ainsi que lôallocation dôune ligne budg®taire 

pour le fonctionnement desdits comités ; 
Á lôint®gration des curricula sur le VIH dans les programmes scolaires ; 
Á la création des clubs info sida dans tous les établissements secondaires et universitaires ; 
Á lôintensification des actions de pr®ventions. 

 
Points Faibles : 

 
Á la non opérationnalisation du CNLS ; 
Á lôinsuffisance des financements allou®s ¨ la lutte contre le VIH/Sida ; 
Á la faible implication du secteur privé dans la lutte contre le VIH/Sida ; 
Á la faible implication des relais de communication (radio, télévision, journaux écrits) ; 
Á lôimmobilisme de la soci®t® civile ; 
Á lôabsence de m®canismes de financement de la soci®t® civile ; 
Á la léthargie de certains comités ministériels et provinciaux de lutte contre le VIH/Sida. 

 
 
ENJEUX 

 
Á Enjeu 1 : Faire évoluer les comportements des Gabonais de manière à prévenir la propagation du 

VIH/Sida ; 
 

Á Enjeu 2 : Fournir le meilleur soin possible ¨ lôensemble des malades du sida ; 
 

Á Enjeu 2 : Assurer la cohérence de toutes les actions de lutte contre le sida sur le territoire. 
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RAPPEL DES OBJECTIFS STRATEGIQUES 

 

OBJECTIF N°1 : Réduire les comportements et pratiques à risque de transmission sexuelle en renforçant les 
actions de sensibilisation et am®liorer la pr®vention et la prise en charge des IST dans lôensemble 
des services médicaux 

 

 
OBJECTIF NÁ2 : Renforcer lôacc¯s aux services de conseil et de d®pistage volontaire du VIH et assurer la 

couverture pour lô®limination de la transmission m¯re enfant du VIH 
 
 
OBJECTIF NÁ3 : Renforcer la couverture nationale et lôacc¯s des PVVIH aux services de prise en charge globale 

(médicale, psychosociale, communautaire et nutritionnelle) 
 

 
OBJECTIF NÁ4 : Disposer dôun syst¯me optimal de gestion des approvisionnements et des stocks des 

médicaments et des réactifs pour la thérapie antirétrovirale, et les infections opportunistes 
 

 
OBJECTIF N°5 : Développer une réponse locale et communautaire de la prise en charge psychosociale des PVVIH 
 

 
OBJECTIF N°6 : Renforcer le système de surveillance épidémiologique et comportementale sur le VIH et les IST 
 

 
OBJECTIF NÁ7 : Renforcer la coordination nationale, sectorielle et provinciale autour du suivi et de lô®valuation du 

plan stratégique 
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Niveau de réalisation des résultats annuels  

 
Rappel des résultats attendus 

 
Á Résultat annuel N°1 : Organiser une campagne de sensibilisation dans chaque province ciblée comme 

prioritaire (Woleu-Ntem et Moyen-Ogooué) ; 
 

Á Résultat annuel N°2 : Renforcer la pr®vention des IST et mener une campagne dôinformation sur les IST. 
 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : réalisé 

 
Á Résultat annuel N°2 : non réalisé 

 

Indicateurs de performance 

 

Intitul® 
Unit® 2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016  
Cible PAP 

Cible ̈  
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

Proportion de personnes 
sensibilisées lors des 
campagnes sur le 
VIH/SIDA et les IST 

% 50 70 80 ND  85 90 

Taux de réalisation dans 
lôorganisation des 
campagnes de 
sensibilisation 

% ND ND 100 100 0 N/A N/A 

Proportion de groupes à 
risque sensibilisés sur le 
VIH/Sida 

% 50 65 65 ND  70 80 

Source des donn®es : DGPS 
 
 
Explication du niveau dôatteinte des r®sultats :  

 

Résultat annuel N°1 : il a été réalisé conformément à la prévision du PAP. Les campagnes de sensibilisation du 

Woleu Ntem et du Moyen Ogoou® ont effectivement eu lieu ¨ travers lôactivit® ç vacances sans SIDA ».  
 

Résultat annuel N°2 : information non disponible. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AVANCEMENT DES OBJECTIFS STRATEGIQUES DANS UNE PERSPECTIVE PLURIANNUELLE 

OBJECTIF STRATEGIQUE N°1 : Réduire les comportements et pratiques à risque de transmission 
sexuelle en renforçant les actions de sensibilisation et améliorer la prévention et la prise en charge des 

IST dans lôensemble des services m®dicaux 
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Niveau de réalisation des résultats annuels  

 
Rappel des résultats attendus 

 
Á Résultat annuel N°1 : R®duire le nombre de nouvelles infections ¨ VIH dôau moins 3% ; 

 
Á Résultat annuel N°2 : Augmenter la proportion des femmes enceintes VIH+ recevant des Antirétroviraux 
(ARV) pour ETME (Elimination de la Transmission M¯re et Enfant) dôau moins 10% ; 
 

Á Résultat annuel N°2 : Former les techniciens de laboratoire au dépistage. 
 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : à compléter 

 
Á Résultat annuel N°2 : à compléter 

 
Á Résultat annuel N°3 : à compléter 

 

Indicateurs de performance 

 

Intitul® 
Unit® 2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016  
Cible PAP 

Cible ̈  
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

Proportion de femmes 
enceintes conseillées qui 
acceptent le dépistage du 
VIH dans les SMI 

% ND 
 

65 75   85 95 

Proportion de femmes 
enceintes séropositives 
mises sous ARV dans les 
SMI 

% ND 65 75   85 95 

Proportion de nourrissons 
nés de mères séropositives 
suivis dans les SMI 

% ND 65 75   85 95 

Proportion de structures 
offrant les services de 
conseil et de dépistage et 
qui ont b®n®fici® dôun 
renforcement des 
capacités  

% 45 ND 100   100 100 

Source des donn®es : DGPS, PTME, UNGASS 2010, EDS 2012 
 
 
Explication du niveau dôatteinte des r®sultats :  

 

 

Information non disponible. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

OBJECTIF STRATEGIQUE N°2 : Renforcer lôacc¯s aux services de conseil et de d®pistage volontaire du 

VIH et assurer la couverture pour lô®limination de la transmission m¯re enfant du VIH 
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Niveau de réalisation des résultats annuels  

 
Rappel des résultats attendus 

 
Á Résultat annuel N°1 : Développer la prise en charge globale dans les structures de soins en menant des 

actions de formation sur les aspects médicaux, psychosociaux, nutritionnels et communautaires 
 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : à compléter 

 

Indicateurs de performance 

 

Intitul® 
Unit® 2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016  
Cible PAP 

Cible ̈  
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

Proportion dôagents de 
santé dans les centres de 
prise en charge ayant 
b®n®fici® dôune formation 
dans la prise en charge 
globale des PVVIH 

% 40 65 65   80 100 

Proportion de relais 
communautaires ayant 
b®n®fici® dôune formation 
dans la prise en charge 
communautaire des PVVIH 

% ND ND 75   90  

         

Source des donn®es : DGPS 
 
 
Explication du niveau dôatteinte des r®sultats :  

 

Information non disponible. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

OBJECTIF STRATEGIQUE N°3 : Renforcer la couverture nationale et lôacc¯s des PVVIH aux services de 

prise en charge globale (médicale, psychosociale, communautaire et nutritionnelle) 
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Niveau de réalisation des résultats annuels  

 
Rappel des résultats attendus 

 
Á Résultat annuel N°1 : Améliorer les procédures de gestion de stock de médicaments dans les centres de 

prise en charge ; 
 

Á Résultat annuel N°2 : Former le personnel sur les procédures de gestion des stocks de médicaments 
 

 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : à compléter 

 
Á Résultat annuel N°2 : à compléter 

 

Indicateurs de performance 

 

Intitul® 
Unit® 2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016  
Cible PAP 

Cible ̈  
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

Proportion de structures de 
prise en charge du VIH 
ayant reçu des supports de 
procédure en matière de 
stockage 

% 45 ND 100   100 100 

Proportion de structure de 
prise en charge du VIH 
ayant b®n®fici® dôun 
renforcement de capacités 
en gestion des stocks 

% 50 ND 100   100 100 

         

Source des donn®es : DGPS 
 
 
Explication du niveau dôatteinte des r®sultats :  

 

Information non disponible. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

OBJECTIF STRATEGIQUE N°4 : Disposer dôun syst¯me optimal de gestion des approvisionnements et 
des stocks des médicaments et des réactifs pour la thérapie antirétrovirale, et les infections 

opportunistes 
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Niveau de réalisation des résultats annuels  

 
Rappel des résultats attendus 

 
Á Résultat annuel N°1 : Disposer dôune cartographie compl¯te des relais communautaires d®j¨ form®s 

 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : à compléter 

 

 

Indicateurs de performance 

 

Intitul® 
Unit® 2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016  
Cible PAP 

Cible ̈  
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

Taux dô®laboration de la 
cartographie des relais 
communautaires déjà 
formés 

% ND ND 100   100 100 

         

Source des donn®es : DGPS 
 
 
Explication du niveau dôatteinte des r®sultats :  

 

Information non disponible. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

OBJECTIF STRATEGIQUE N°5 : Développer une réponse locale et communautaire de la prise en charge 

psychosociale desPVVIH 
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Niveau de réalisation des résultats annuels  

 
Rappel des résultats attendus 

 
Á Résultat annuel N°1 : Réaliser une enquête sur les sites sentinelle et une enquête CAP dans les groupes 

spécifiques ; 
 

Á Résultat annuel N°2 : Elaborer le rapport de surveillance épidémiologique 
 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : à compléter 

 
Á Résultat annuel N°2 : à compléter 

 

Indicateurs de performance 

 

Intitul® 
Unit® 2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016  
Cible PAP 

Cible ̈  
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

Taux de réalisation des 
enquêtes sur les sites 
sentinelles et des groupes 
spécifiques 

% ND ND 100   N/A N/A 

Taux dô®laboration du 
rapport de surveillance 
épidémiologique 

% ND ND 100   N/A N/A 

         

Source des donn®es : DGPS 
 
 
Explication du niveau dôatteinte des r®sultats :  

 

Information non disponible. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

OBJECTIF STRATEGIQUE N°6 : Renforcer le système de surveillance épidémiologique et 

comportementale sur le VIH et les IST 
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Niveau de réalisation des résultats annuels  

 
Rappel des résultats attendus 

 
Á Résultat annuel N°1 : Structurer et formaliser un cadre de collaboration avec les différentes parties 
prenantes dans le champ du programme (r®unions, rapports, projetsé) ; 
 

Á Résultat annuel N°2 : Etendre les comités départementaux de lutte contre le VIH/SIDA. 
 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : à compléter 

 
Á Résultat annuel N°2 : à compléter 

 

Indicateurs de performance 

 

Intitul® 
Unit® 2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016  
Cible PAP 

Cible ̈  
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

Proportion de comités 
départementaux mis en 
place 

% 8 75 75   85 100 

Nombre de réunions 
tenues et de rapports 
disponibles 

Nombre 12 160 160   190 216 

         

Source des donn®es : DGPS 
 
 
Explication du niveau dôatteinte des r®sultats :  

 

Information non disponible. 

OBJECTIF STRATEGIQUE N°7 : Renforcer la coordination nationale, sectorielle et provinciale autour du 

suivi et de lô®valuation du plan strat®gique 
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   Autorisations d'engagement   Crédits de paiement  

Actions et titres 

 AE ouvertes 
en LFR pour 

2015 
(a)  

 AE engagés 
en 2015 

(b)  

 Ecart 
(b) - (a)  

 CP ouverts en 
LFR pour 2015 

(c)   

 CP 
consommés 

en 2015 
(d)  

 Ecart 
(d) - (c)  

25.843.
1 

Prévention et lutte 
multisectorielle contre le SIDA 

316 434 200 269 957 699 -    46 476 501 316 434 200 269 957 699 -   46 476 501 

  

Titre 1. Charges financières de la 
dette 

  - - - - 

Titre 2. Dépenses de personnel 23 976 000 25 452 000 1 476 000 23 976 000 25 452 000 1 476 000 

Titre 3. Dépenses de biens et 
services 

283 098 200 244 505 699 -   38 592 501 283 098 200 244 505 699 -    38 592 501 

Titre 4. Dépenses de transfert 9 360 000 - -    9 360 000 9 360 000 - -    9 360 000 

Titre 5. Dépenses 
dôinvestissement 

  - - - - 

Titre 6. Autres dépenses   - - - - 

25.843.
2 

Prise en charge des malades 
du SIDA 

3 013 022 272 2 546 551 679 -   466 470 593 3 013 022 272 2 546 551 679 -   466 470 593 

  

Titre 1. Charges financières de la 
dette 

  - - - - 

Titre 2. Dépenses de personnel 89 808 000 90 681 000 873 000 89 808 000 90 681 000 873 000 

Titre 3. Dépenses de biens et 
services 

2 923 214 272 2 455 870 679 -   467 343 593 2 923 214 272 2 455 870 679 
-    467 343 

593 

Titre 4. Dépenses de transfert   - - - - 

Titre 5. Dépenses 
dôinvestissement 

  - - - - 

Titre 6. Autres dépenses   - - - - 

25.843 Lutte contre le SIDA 3 329 456 472 2 816 509 378 -   512 947 094 3 329 456 472 2 816 509 378 -   512 947 094 

  

 Titre 1. Charges financières 
de la dette  

- - - - - - 

 Titre 2. Dépenses de 
personnel  

113 784 000 116 133 000 2 349 000 113 784 000 116 133 000 2 349 000 

 Titre 3. Dépenses de biens et 
services  

3 206 312 472 2 700 376 378 -   505 936 094 3 206 312 472 2 700 376 378 -   505 936 094 

 Titre 4. Dépenses de transfert  9 360 000 - -      9 360 000 9 360 000 - -      9 360 000 

 Titre 5. Dépenses 
dôinvestissement  

- - - - - - 

 Titre 6. Autres dépenses  - - - - - - 

 

Explication des principaux écarts :  

 
Lôanalyse des moyens consomm®s par action et titre rel¯ve les observations suivantes : 

 
Lôaction ç prise en charge des malades du SIDA » enregistre le plus fort taux dôex®cution dans lôensemble du 

budget exécuté du programme, soit 90% contre 10% pour lôaction ç Prévention et lutte multisectorielle contre le 

SIDA ». 

Les d®penses de personnel concernent le paiement de la main dôîuvre Non Permanente (MONP) de lôensemble 

des Centre de Traitement Ambulatoire (CTA), des Programme Multisectoriel de lutte contre le SIDA, sur lôensemble 

du pays et celui du niveau central. Leur taux dôex®cution est de lôordre de 101%. Ce résultat est expliqué par lô®cart 

de 2 349 000 Fcfa qui représente le montant reçu en virement pour augmenter le budget initial du titre 2. 

Le titre 3 (biens et services) enregistre un taux dôex®cution de 80% contre 0% pour le titre 4 (d®penses de 

transferts).  

 

Cependant, lorsque lôon consid¯re la part de chaque titre dans lôensemble du budget ex®cut® du programme, on 

constate que les dépenses de biens et services enregistrent le plus fort taux dôex®cution, soit 54% contre 4% pour 

les dépenses de personnel et 0% pour les dépenses de transferts (titre 4).  

 
 
 

PRESENTATION DES MOYENS CONSOMMES 

RECAPITULATION DES CREDITS CONSOMMES PAR ACTION ET PAR TITRE 

RECAPITULATION DES MOUVEMENTS DE CREDITS AU NIVEAU DU PROGRAMME 
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Num®ro et intitul® du programme et de lôaction 
 Crédits votés dans la 

LFR 2015 
(a)  

 Mouvements : débit 
(b)  

 Mouvements : 
crédit 

(c)  

 Exécutions 2015 
(d)  

25.843 Lutte contre le SIDA      3 329 456 472    -      515 296 094         2 349 000     2 816 509 378    

  

 Titre 1. Charges financières de la dette                          -                              -                              -                              -      

 Titre 2. Dépenses de personnel          113 784 000                            -           2 349 000       116 133 000    

 Titre 3. Dépenses de biens et services       3 206 312 472    -      505 936 094                            -       2 700 376 378    

 Titre 4. Dépenses de transfert              9 360 000    -          9 360 000                            -                              -      

 Titre 5. D®penses dôinvestissement                          -                              -                              -                              -      

 Titre 6. Autres dépenses                          -                              -                              -                              -      

 
 
 
Explication des principaux mouvements :  

 
Le programme ç lutte contre le SIDA è a b®n®fici® dôune dotation de 3 329 456 472 FCFA qui a ®t® ex®cut®e ¨ 
hauteur de 2 816 509 378 FCFA, soit un ®cart de 512 947 094 FCFA, pour un taux dôex®cution de 85%. 

 
En cours dôexercice budg®taire, ce programme a enregistr® des mouvements de cr®dits. Il a b®n®fici® des cr®dits 
suppl®mentaires dôun montant de 2 349 000 FCFA contre 515 296 094 FCFA de cr®dits transf®r®s au profit de la 

mission ç provisions è. 
 
Dôune mani¯re g®n®rale, les mouvements de cr®dits par titre au sein du programme se pr®sentent comme suit : 
 
Le titre 2 a re­u des cr®dits suppl®mentaires dôun montant de 2 349 000 FCFA. 

 
Les titre 3 et 4 ont proc®d® ¨ un transfert de leurs disponibles au profit de la mission ç provisions è respectivement 
pour 505 936 094 FCFA et 9 360 000 FCFA.  

 
 
 
 

 
Aucune annulation de cr®dits nôa ®t® effectu®e dans le cadre du programme. 
 

 

Le programme nôa eu aucun report durant lôann®e. 
 
 

Annulations 

Reports 
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Emplois de lôadministration 

Effectifs au 
31 décembre 

2013 

Effectifs au 
31 décembre  

2014 

Effectifs au 
1er janvier 

2015 

Mouvements dôeffectifs en 2015 

Effectifs au 
31.12. 2015 

Sorties Entrées 
Ecart 

(entrées - 
sorties) 

Agents hors catégorie        

Agents de catégorie A 65 67 67 ND ND - ND 

Permanents 54 56 56 ND ND - ND 

Non permanents 11 11 11 ND ND - ND 

Agents de catégorie B 78 102 102 ND ND - ND 

Permanents 68 0 0 ND ND - ND 

Non permanents 10 0 0 ND ND - ND 

Agents de catégorie C 2 2 2 ND ND - ND 

Permanents 1 1 1 ND ND - ND 

Non permanents 1 1 1 ND ND - ND 

Agents sur solde indiciaire 
(Cat A + B + C) 

145 171 171 ND ND - ND 

Main dôîuvre non 
permanente  

8 8 8 ND ND - ND 

Total pour les emplois de 
lôadministration 
au niveau du programme 

153 179 179 ND ND - ND 

 

 

Explication des évolutions :  

 

Nous ne disposons pas actuellement dôinformations compl¯tes sur lô®volution des effectifs au sein du programme.  

EVOLUTION DES EMPLOIS DE LôETAT ET DES OPERATEURS 

EVOLUTION DES EMPLOIS DE LôETAT 
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Le programme ç Lutte contre le SIDA è nôa pas dôop®rateurs.  

EVOLUTION DES EMPLOIS DES OPERATEURS 
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 Cr®dits de titre 2 pr®vus dans la LF Cr®dits de titre 2 consomm®s Ecarts 

 AE CP  AE CP AE CP 

Masse salariale des emplois de 
lôadministration 

113 784 000 113 784 000 116 133 000 116 133 000 2 349 000 2 349 000 

Masse salariale des emplois des 
opérateurs, rémunérés par le 
programme, inclus dans le plafond 
dôemplois du minist¯re 

- - - - - - 

Total des crédits de titre 2 
consommés 

113 784 000 113 784 000 116 133 000 116 133 000 2 349 000 2 349 000 

 
Commentaires relatifs  ¨ lôutilisation du titre 2 :  
 

Nous ne disposons dôaucune explication de ces ®carts, vu que ces op®rations ont ®t® r®alis®es en gestion 
centralis®e, par les services de la solde. 
 
 

 

 

 Cr®dits de titre 3 pr®vus dans la LF Cr®dits de titre 3 consomm®s 
 

Ecarts 
 

 AE  CP  AE CP AE CP 

25.843.1  Pr®vention et lutte multisectorielle 
contre le SIDA 

283 098 200 283 098 200 244 505 699 244 505 699 -        38 592 501 -        38 592 501 

25.843.2  Prise en charge des malades du 
SIDA 

2 923 214 272 2 923 214 272 2 455 870 679 2 455 870 679 -      467 343 593 -      467 343 593 

Total des cr®dits de titre 3 consomm®s      3 206 312 472      3 206 312 472         2 700 376 378    2 700 376 378 -      505 936 094    -      505 936 094    

 
Commentaires relatifs ¨ lôutilisation du titre 3 en faisant ressortir les activités et les opérations 
individualisées :  

 

Lôanalyse de lôutilisation du titre 3 fait ressortir les observations suivantes. 

 

Lôutilisation du titre 3 (d®penses des biens et services) ne sôest pas faite suivant une planification détaillée des 

activités et grandes opérations individualisées. 

 

Toutefois, une analyse de lôutilisation du titre 3 selon les diff®rentes actions du programme révèle que 91% du 

budget ex®cut® en biens et services a ®t® orient® dans lôaction n°2 « Prise en charge des malades du SIDA », 

contre 9% seulement pour lôaction ç Prévention et lutte multisectorielle contre le SIDA ».  

 

Il ressort ainsi que les activités relatives à la Prise en charge des malades du SIDA ont été priorisées dans 

lôutilisation du titre 3, au détriment des activités de prévention. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANALYSE DE LôUTILISATION DES MOYENS 

TITRE 2 : DEPENSES DE PERSONNEL 

TITRE 3 : DEPENSES DE BIENS ET SERVICES 
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 Cr®dits de titre 4 pr®vus dans la LF Cr®dits de titre 4 consomm®s Ecarts 

Actions AE  CP  AE  CP  AE CP 

25.843.1  Pr®vention et lutte 
multisectorielle contre le SIDA 

9 360 000 9 360 000 - - - 9 360 000 - 9 360 000 

- fonctionnement du Comit® de 
Coordination Multisectoriel pour la 
lutte contre le SIDA, le Paludisme et 
la Tuberculose 

      

25.843.2  Prise en charge des 
malades du SIDA 

    - - 

Total des cr®dits de titre 4 
consomm®s 

9 360 000 9 360 000 - - - 9 360 000 - 9 360 000 

 

Commentaires relatifs ¨ lôutilisation du titre 4 en faisant sortir les différents types de transferts et de 
bénéficiaires : 

 

Cette dotation de transfert était exclusivement dédiée au fonctionnement du Comité de Coordination Multisectoriel 

pour la lutte contre le SIDA, le Paludisme et la Tuberculose. 

 

La non utilisation de cette dotation est principalement liée à la contrainte exigée par les plafonds budgétaires fixés 

dans les pans dôengagement. 

 

 

 

Le programme nôa b®n®fici® dôaucun budget dôinvestissement en 2015. 

  
  

TITRE 4 : DEPENSES DE TRANSFERTS 

TITRE 5 : DEPENSES DôINVESTISSEMENT 
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PROGRAMME PILOTAGE ET SOUTIEN AUX 
POLITIQUES SANITAIRE ET DE 
PREVOYANCE SOCIALE 
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PERIMETRE DU PROGRAMME 

 
Le Programme Pilotage et Soutien ¨ la Politique Sanitaire et de la Pr®voyance Sociale est pilot® par le Secr®taire 
G®n®ral du Minist¯re de la Sant®. Il a pour principales missions : la d®finition des orientations strat®giques, la 

coordination technique et l'administration g®n®rale des services du Minist¯re de la Sant® et de la Pr®voyance 
sociale. 
 
Le programme Pilotage et Soutien comprend toutes les fonctions transversales devant venir en appui des Directions 
G®n®rales sectorielles. Ces fonctions sont aujourdôhui port®es par des Directions Centrales (Communication, 
Ressources Humaines, Documentation et Archivage, Syst¯me dôInformation, Statistiques, Affaires Juridiques, 
Planification des Infrastructures et des Equipements). 
 
Ces nouvelles fonctions, ayant ®t® cr®®es tr¯s r®cemment, ne sont pas encore op®rationnelles : les agents ne sont 
pas nomm®s, les conditions dôaccueil et de travail de ces agents ne sont souvent pas assur®es, les feuilles de route 
ne sont pas encore d®finies. Cependant, les d®crets pr®cisent clairement les attributions de chaque Direction et 
Service, ce qui facilitera la mise en place r®elle de ces fonctions et la d®clinaison des missions permanentes en 
plans de travail op®rationnels. 
 
Les ann®es ¨ venir seront donc des ann®es de construction et de mise en place de ces fonctions nouvelles. Lôann®e 
2014 sera une ann®e de transition entre lôancienne organisation avec des services qui parfois portent telle ou telle 
fonction, y compris au sein de Directions G®n®rales et la nouvelle organisation avec les Directions Centrales. Les 
difficult®s rencontr®es et d®fis ¨ relever aujourdôhui par le programme Pilotage et Soutien sont donc de plusieurs 
ordres :  
 
Dôordre g®n®ral pour lôensemble du programme :  

 
- lôabsence ou lôinsuffisance de personnel form® dans le champ de comp®tences de la fonction (par exemple 

en mati¯re de communication ou dôaffaires juridiques) ;  
- la sous-exploitation des agents pour des raisons dôinad®quation en termes de comp®tences ou 
dôinsuffisance notable de moyens et outils de travail ; 

- le manque et parfois lôabsence totale de collaboration avec les agents bénéficiaires sectoriels : absence 
dôanalyse syst®matique des besoins notamment, absence dôenqu°tes de satisfaction, manques 
dô®changes au quotidien) ;  

- le manque de donn®es sur lôexistant (notamment sur le patrimoine du minist¯re, les ®quipements, les 
agentsé) ; 

- lôabsence de cadre de collaboration entre les diff®rentes fonctions du programme pilotage et Soutien, et 
donc une « équipe » à construire.  

 
En ce qui concerne certains domaines sp®cifiques dôappui :  
 

­ une transition à opérer entre gestion administrative du personnel et gestion des ressources humaines : 
évaluation des besoins en compétences afin de pouvoir développer des plans de formation, effectuer des 
redéploiements et optimiser le suivi de carrière, déclinaison de politiques de GRH et anticipation des 
évolutions des métiers, etc. ; 

­ de grands chantiers à lancer de redéfinition, formalisation, diffusion et contrôle des procédures 
transversales afin dôam®liorer le fonctionnement interne ; 

­ un mode de pilotage et de coordination des diff®rentes administrations qui nôest pas suffisamment 
formalis® et donc moins fonctionnel quôil pourrait lô°tre (absence de proc®dures dôharmonisation et 
dô®laboration des rapports dôactivit®s, difficult®s ¨ organiser ¨ lôavance les r®unions dô®changes et ¨ réunir 
les personnes invit®es, absence dôoutils de suivi et de pilotage de lôactivit®) ; 

­ une fonction communication interne qui nôest pas encore organis®e au sein du Minist¯re et donc faite de 
manière informelle ; 

­ lôabsence dô®tat des lieux exhaustif du patrimoine du Ministère ; 
­ lôabsence de politique et proc®dures de centralisation des achats et de gestion optimale des moyens 

généraux ; 
­ une relation entre chaque fonction Soutien, en particulier la DCAF qui est une émanation du Ministère du 

Budget, et les agents du Ministère à renforcer pour accompagner efficacement les sectoriels dans la 
conduite de leurs missions ; 

­ lôabsence dôun v®ritable syst¯me de gestion de lôinformation (aussi bien sur le plan de la Documentation 
et des Archives que sur le plan du Syst¯me dôInformation) ; 

BILAN STRATEGIQUE DU PROGRAMME 

PRESENTATION DU PROGRAMME 
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­ le passage dôune communication politique assur®e par le Conseiller du Ministre ¨ une communication plus 
large, institutionnelle, portée par la Direction Centrale de la Communication. 

 
Afin de r®ussir cette v®ritable transformation, le programme devra d®velopper en premier lieu lôexpertise de ses 
agents et lancer un certain nombre de chantiers, en fonction des priorit®s identifi®es, ¨ conduire en mode projet. 
 
 
PRESENTATION DES ACTIONS 

 
 

 
Lôaction Pilotage de la strat®gie minist®rielle est port®e par le Directeur de Cabinet du Ministre de la Sant® et 
de la Pr®voyance Sociale. 

 
Cette action vise ¨ concevoir et mettre en îuvre la politique nationale en mati¯re de sant® et de pr®voyance sociale 
en R®publique gabonaise. Elle consiste ¨ : 
- organiser et asseoir la gouvernance du secteur par les documents et outils de r®f®rence appropri®s (politique 
nationale de sant®, code de la sant®, plan national de d®veloppement sanitaire d®clin® dans le volet sant® du 
PSGE, normes du secteur de la sant®, carte sanitaire, mise en îuvre de la Strat®gie dôInvestissement Humain 
du Gabon-SIHG) ; 

- assurer le plaidoyer et la mobilisation des moyens n®cessaires ¨ son action ; 
- anticiper les ®volutions en mati¯re de politique et de gouvernance sanitaire nationale et prendre les mesures 
appropri®es ; 

- garantir le contr¹le de performance du d®partement ; 
- assurer, en concertation avec les autres minist¯res concern®s, la mise en îuvre des D®clarations, 
Conventions et protocoles en mati¯re de sant® et de pr®voyance sociale sign®s par le Gabon, et les options 
de coop®ration sanitaire et sociale li®es ¨ la politique sanitaire et sociale internationale ¨ laquelle contribue le 
Gabon. 

 
 

 
Lôaction Coordination administrative est port®e par le Secr®taire G®n®ral du Minist¯re de la Sant® et de la 
Pr®voyance Sociale. 

 
Cette action consiste ¨ : 

­ coordonner la politique de gestion des ressources humaines ; 
­ veiller ¨ lôactualisation du plan directeur de développement des ressources humaines ; 
­ faire respecter les lois ainsi que leurs textes dôapplication relatifs aux services de lôEtat, aux moyens 
dôactions et aux orientations de ces services ; 

­ orienter, superviser et coordonner lôaction des directions générales du ministère ; 
­ agir comme expert strat®gique dans les domaines dôactivit®s des services ; 
­ sôassurer que les diff®rentes fonctions correspondant aux divers domaines dôactivit®s des services 

sont intégrées et concourent ¨ lôoptimum ¨ la fois de chaque service du minist¯re et de lôEtat dans 
son ensemble ;  

­ sôassurer que les services du minist¯re re­oivent les ressources dont ils ont besoin en quantit® et en 
qualité, et que ces ressources sont utilisées en totalité et conformément aux plans et programmes 
dôactivit®s arr°t®s sous la forme de lois et de leurs textes dôapplication ; 

­ proposer, en collaboration avec lôinspection g®n®rale des services du minist¯re, la cr®ation et 
lôorganisation des services du minist¯re ;  

­ émettre un avis sur la création de services décentralisés proposés par les services centraux qui en 
assurent le contrôle ou la tutelle ;  

­ sôassurer que les services centraux du minist¯re jouent leur r¹le dans la supervision des services 
décentralisés placés sous leur contrôle ou leur tutelle ; 

­ assurer la liaison entre les services du minist¯re et le ministre dôune part, et entre les services du 
minist¯re et les organes de r®gulation et de gestion des services de lôEtat dôautre part.  

ACTION N° 1 : Pilotage de la stratégie ministérielle 

ACTION N° 2 : Coordination administrative 
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PRESENTATION STRATEGIQUE DU PROGRAMME 

 
Il existe une volont® politique de mettre en îuvre les r®formes institutionnelles n®cessaires pour am®liorer la 
performance du d®partement, qui se traduirait en termes dôaugmentation de la satisfaction des usagers. Les 
attentes de ces derniers sont nombreuses. Ce sont : 
 
Au niveau des services centraux : 

- une meilleure coordination et organisation des services en termes dôaffectation et dóidentification des 
bureaux et espaces de travail des agents ; 

- une meilleure politique de motivation/incitation des personnels. 
 
Au niveau du public : 

- une meilleure qualit® du service public, notamment pour ce qui est de lôaccueil. 
 
Les principaux ®l®ments de contexte et les faits marquants r®cents sont lôabrogation du d®cret 1158/PR/MSPP par 
le d®cret 0326/PR/MS du 28 f®vrier 2013, qui implique une nouvelle organisation des directions g®n®rales, et la 
cr®ation de 7 directions centrales. 
 
Au niveau du Minist¯re de la Pr®voyance Sociale, le programme óôPilotage et soutienôô sôappuie sur le d®cret nÁ 
0336/PR/MFAS, du 28 avril 2013 portant attribution et organisation du lôancien Minist¯re de la Famille et des Affaires 
Sociales. 
 
Lôaction de lôadministration dôEtat dans le champ du programme comporte des points forts et des points faibles. Le 
principal point fort est la mise en place de nouvelles proc®dures financi¯res via la mise en place des DCAF. 
Toutefois, il subsiste des probl¯mes dôex®cution du budget et de respect des proc®dures.  
 
Sur ce point, le Secr®tariat G®n®ral attend de la DCAF quôelle agisse dans le strict respect des proc®dures. C'est-
-̈dire engager des lignes budg®taires avec lôautorisation de tous responsables concern®s ; engager les d®penses 
pour les lignes budg®taires ayant fait lôobjet dôun plan dôaction annuel valid® par le Secr®taire G®n®ral. Il est de la 
plus haute importance que la DCAF apporte un appui conseil aux responsables dans le besoin, et quôelle mette en 
îuvre le suivi et lôanalyse du financement des h¹pitaux et autres structures de sant®. 
 
Comme avancée significative au niveau de la DRH, on peut noter le recensement général des effectifs du secteur 
sant® en 2012. Cette op®ration a permis dôidentifier plus de 800 agents ç fantômes », inconnus des services du 
Ministère, mais qui perçoivent malgr® tout un salaire. Il y a ®galement le d®but du processus dô®laboration dôun 
Plan de Développement des Ressources Humaines (PDRH).  
 
La culture de management des ressources humaines n'a pas progressé au cours des dernières années au 
Ministère de la santé, pour ce qui est du r¹le et des t©ches dôencadrement des responsables (directeurs, chefs de 
service). Encore une fois, l'absence d'un PDRH en est la cause. Il s'agit d'un plan stratégique d'une durée minimale 
de 3 ans, avec, en amont, adoption et mis en îuvre des points clés suivants :  

­ élaboration des profils de poste ; 
­ politique de formation continue ; 
­ politique d'évaluation de rendement ; 
­ politique du mérite ou de la reconnaissance ; 
­ politique de recrutement ; 
­ politique de recrutement spécifique à chaque corps de métier. 

 
En termes de statistiques pour le pilotage de lôaction publique, trois services sont responsable de la gestion des 
donn®es statistiques : la Direction de lôInformatique et de la Statistique (DIS) qui produit les statistiques de routine, 
le service de la carte sanitaire qui produit les donn®es des ressources, et lôInstitut dôEpid®miologie et de Lutte contre 
les Endémies (IELE) en charge de la surveillance épidémiologique et des investigations. 
 
La Cellule dôObservation de la Sant® Publique (COSP) assure la compilation des données des trois services pour 
produire le tableau de bord général de la santé. 
 
La remontée de données des Services déconcentrés vers les Administrations centrales se fait via des supports 
papiers et électroniques. Toutefois, au niveau central, les données ne sont pas exploitées comme support à la prise 
de d®cision. Et ¨ ce jour il nôexiste pas de sch®ma directeur du syst¯me dôinformation orient® vers la production de 
statistiques au Minist¯re de la Sant®. De m°me quôun un plan dô®largissement progressif des donn®es ¨ collecter 
nôa pas ®t® d®fini. Pour finir, un plan dôinformatisation de la collecte, de la transmission et de lôexploitation des 
donn®es nôa pas ®t® ®labor®.  
 
La mise en place de plans dôactions comportant des résultats mesurables avec chronogramme est la solution 
envisag®e afin dôaider les RPROG et les RBOP ¨ mettre sous contr¹le les indicateurs indispensables pour piloter 
lôatteinte des objectifs dans le cadre de la BOP et pouvoir rendre compte de leur niveau dôatteinte.  
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La fonction communication est un relais et une interface entre le Ministère de la santé, les autres ministères et la 
population. Elle est responsable de la vulgarisation des actions ministérielles, et découle directement des 
instructions du Ministre. 
 
Pour ce qui est de la répartition de la communication gérée au niveau du Cabinet et la communication gérée au 
niveau du SG, de lôAdministration, la communication du Cabinet sera politique et orient®e sur les activit®s du 
Ministre et la communication du SG sera technique, éducative et orienté vers les activités liées au PNDS. 
 
La communication externe générale est un point plutôt positif. Cependant, le manque de moyens résume les 
activités de COM à la sollicitation de la presse écrite et audiovisuelle. 
 
La communication interne est faible. Les agents estiment que la hiérarchie ne communique pas du tout sur les 
éléments clés, tels que la vision, la mission et les objectifs en matière de Santé. En effet, rare sont ceux qui 
connaissent le PSGE-Santé ou les grandes lignes du PNDS. De plus, beaucoup de travail est abattu au quotidien. 
Malheureusement, lôinformation nôest pas relay®e, aussi bien au sein du Minist¯re que vis-à-vis des populations.  
 
On note également un manque de visibilité interne et externe quant aux missions de prévoyance sociale : les textes 
sont mal appropri®s par les agents et les usagers m®connaissent ce quôils sont en droit dôattendre du Minist¯re. 
 
Les attentes internes au Ministère par rapport à la fonction Communication sont prioritairement la création et 
lô®quipement d'un service communication rattach®e au Secr®tariat G®n®ral. 
 
Il existe un manque en personnel capable de réaliser des documents papiers et visuels du ministère. 
Le recours à des expertises extérieures au Ministère en mati¯re de communication est lôappel avec succ¯s ¨ la 
presse écrite et aux médias audiovisuels 
 
 
ENJEUX 

 
Á Enjeu 1 : Assurer une gouvernance proactive et efficace de lôadministration du minist¯re ; 
Á Enjeu 2 : Faire des fonctions support des acteurs déterminants de la modernisation de lôadministration du 

ministère ; 
Á Enjeu 3 : Développer la performance globale et au niveau de chaque fonction soutien. 
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RAPPEL DES OBJECTIFS STRATEGIQUES 

 

OBJECTIF N°1 : Garantir un pilotage efficace et dynamique de lôadministration du Minist¯re  
 
Á Résultat annuel attendu 1 : Elaborer le cadre de travail et de coordination stratégique (Cab/SG/RPROG) 
Á Résultat annuel attendu 2 : Elaborer le cadre de travail du programme avec les régions sanitaires et 

services sociaux 
Á R®sultat annuel attendu 3 : Evaluer la mise en îuvre des activit®s pr®vues par les 4 programmes de la 

Mission Santé et les 3 programmes de la Mission prévoyance sociale par le Comité Ministériel de la 
Réforme Budgétaire 

 
OBJECTIF N°2 : Disposer dôun syst¯me de communication interne et externe performant 

 
Á Résultat annuel attendu 1 : Mettre à jour le site internet du Ministère de la Santé 
Á Résultat annuel attendu 2 : Produire le rapport annuel du Ministère de la Santé  

 
OBJECTIF N°3 : Rendre opérationnelles les fonctions soutien grâce à la mise en place effective des nouvelles 

directions centrales et élaborer le cadre juridique conforme au PNDS 
 
Á Résultat annuel attendu 1 : Elaborer le cadre organique de chaque fonction soutien 
Á Résultat annuel attendu 2 : Disposer des textes juridiques 

 
OBJECTIF N°4 : Modernisation du Syst¯me National dôInformation Sanitaire 
 

Á Résultat annuel attendu 1 : Recenser les établissements sanitaires publics, privés et militaires et publier 
lôannuaire statistique dans un nouveau format 

Á Résultat annuel attendu 2 : Equiper chaque département sanitaire du matériel informatique de base 
Á Résultat annuel attendu 3 : Mettre en place un système de collecte et de gestion de lôinformation 

 
OBJECTIF N°5 : Elaborer et garantir lôapplication des proc®dures internes 
 

Á Résultat annuel attendu 1 : Recenser les procédures existantes  
Á Résultat annuel attendu 2 : Elaborer les Manuels de procédures pour chaque fonction support  
Á Résultat annuel attendu 3 : Elaborer le guide de proc®dure dôinspection et de contr¹le (Inspection G®n®rale 

des Services) du Ministère 
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Niveau de réalisation des résultats annuels  

 
Rappel des résultats attendus 

 
Á Résultat annuel N°1 : Elaborer le cadre de travail et de coordination stratégique (Cab/SG/RPROG) ; 

 
Á Résultat annuel N°2 : Elaborer le cadre de travail du programme avec les régions sanitaires et les services 

sociaux ; 
 

Á Résultat annuel N°3 : Evaluer la mise en îuvre des activit®s pr®vues par les 4 programmes de la Mission 
Santé par le Comité Ministériel de la Réforme Budgétaire. 

 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 réalisé à 20%  

 
Á Résultat annuel N°2 : réalisé à 20% (4 réunions ont été tenues avec les parties prenantes) 

 
Á Résultat annuel N°3 : réalisé à hauteur de 25%  

 
Indicateurs de performance 

 

Intitul® 
Unit® 2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016 
Cible PAP 

Cible ̈  
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

Taux de réalisation du 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
(réunions, rapports 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΧύ  
 

% 0 0 100 20 - 80 100 100 

Nombre de réunions tenues 
avec les parties prenantes  
 

nombre 0 0 24 4 - 20 24 36 

¢ŀǳȄ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
activités retenues dans 
chaque programme  
 

% 0 0 100 25 - 75 100 100 

Source des donn®es : Secr®tariat G®n®ral (SG) 
 
 

Explication du niveau dôatteinte des résultats :  

 

R®sultat annuel NÁ1 : le r®sultat attendu en 2015 ®tait de 100%. Le r®sultat r®el obtenu en 2015 est de 20%. 

Lô®cart de - 80% qui en r®sulte est d¾ au manque de motivation de la part des responsables pour coordonner 
l'organisation des r®unions selon le calendrier arr°t®.  
 
R®sultat annuel NÁ2 : Le r®sultat attendu en 2015 ®tait de 24 r®unions tenues. Le r®sultat r®el obtenu en 2015 est 

de 4 r®unions tenues.  Lô®cart de - 20 est d¾ au manque de moyens financiers pour d®terminer le co¾t du s®jour 
des DRS et des Coordonnateurs provinciaux et veiller ¨ l'envoi r®gulier des rapports d'activit®s par les r®gions 
sanitaires. 
 

R®sultat annuel NÁ3 : Le r®sultat attendu en 2015 ®tait de 100% des activit®s retenues. Le r®sultat r®el obtenu en 

2015 est de 25%. Lô®cart de - 75% est d¾ ¨ leur charge de travail pour d®finir les crit¯res d'®valuation des activit®s 
des programmes ; organiser les r®unions d'®valuation avec le comit® Minist®riel de la R®forme Budg®taire et 
produire le rapport d'®valuation. 
 
La probabilit® que ces objectifs atteignent les r®sultats escompt®s est faible. 
 
Sôagissant de tous ces r®sultats qui nôont pas ®t® atteints, le motif principal est le manque de moyens financiers, 
notamment pour la mobilisation des DRS et la charge de travail pr®pond®rante des diff®rents RPROG. 
 
 

AVANCEMENT DES OBJECTIFS STRATEGIQUES DANS UNE PERSPECTIVE PLURIANNUELLE 

OBJECTIF STRATEGIQUE N°1 : Garantir un pilotage efficace et dynamique de lôadministration du 

Ministère 
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Niveau de réalisation des résultats annuels  

 
Rappel des résultats attendus 

 
Á Résultat annuel N°1 : Mettre à jour le site internet du Ministère de la Santé 

 
Á Résultat annuel N°2 : Produire le rapport annuel du Ministère de la Santé 

 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : non réalisé 

 
Á Résultat annuel N°2 : réalisé à 20% 

 
Indicateurs de performance 

 

Intitul® 
Unit® 2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016 
Cible PAP 

Cible ̈  
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

Nombre de visiteur annuel du 
site internet du Ministère de 
la santé  
 

nombre 0 0 200 0 - 200 500 1000 

¢ŀǳȄ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ 
rapport annuel du Ministère 
de la Santé et de la 
prévoyance sociale  
 

% 0 0 100 20 - 80 N/A N/A 

¢ŀǳȄ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
procédures de 
communication interne et 
externe  
 

% 0 0 100 30 - 70 100 100 

Source des donn®es : Secr®tariat G®n®ral (SG), Direction Centrale des Syst¯mes dôInformation (DCSI) 
 
 
Explication du niveau dôatteinte des r®sultats :  

 

R®sultat annuel NÁ1 : la mise ¨ jour du site internet, telle que pr®vue dans le PAP 2015, nôa pas ®t® r®alis®e. Ce 

r®sultat est imputable au manque de moyens financiers.  
 
R®sultat annuel NÁ2 : le r®sultat attendu en 2015, pour lô®laboration du rapport annuel du Minist¯re en charge de 

la sant® et de la pr®voyance sociale, ®tait de 100%. Le r®sultat r®el obtenu en 2015 est de 20%.  Lô®cart de - 80% 
est d¾ au manque de moyens financiers pour formaliser la proc®dure d'®laboration et de transmission des rapports 
d'activit® par un texte officiel ; ®laborer et transmettre les rapports d'activit® des programmes suivant la proc®dure 
officielle et produire le rapport annuel des activit®s du Minist¯re de la Sant®. 
 
 
Le bilan des r®sultats atteints ces trois derni¯res ann®es est pratiquement insatisfaisant.   
 

OBJECTIF STRATEGIQUE N°2 : Disposer dôun syst¯me de communication interne et externe performant 
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Niveau de réalisation des résultats annuels  

 
Rappel des résultats attendus 

 
Á Résultat annuel N°1 : Elaborer le cadre organique des fonctions soutien mises en place 

 
Á Résultat annuel N°2 : Disposer des textes juridiques 

 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : réalisé à 15% (correspondant uniquement aux cadres organiques de la DCRH et de 

la DCSI) 
 

Á Résultat annuel N°2 : réalisé à 45% 
 
Indicateurs de performance 

 

Intitul® 
Unit® 2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016 
Cible PAP 

Cible ̈  
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

¢ŀǳȄ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀŘǊŜǎ 
organiques des fonctions 
soutien mises en place  
 

% O 100% 25 15 - 10 50 100 

¢ŀǳȄ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀŘǊŜǎ 
juridiques des structures  
 

% 0 0 50 45 - 5 75 100 

Source des donn®es : Secr®tariat G®n®ral (SG) 
 
 
Explication du niveau dôatteinte des r®sultats :  

 

R®sultat annuel NÁ1 : le r®sultat attendu en 2015 ®tait de 100% du taux dô®laboration des cadres organiques du 

Minist¯re en charge de la sant® et de la pr®voyance sociale. Le r®sultat r®el obtenu en 2015 est de 15%. Lô®cart 
de - 10% est d¾ au manque de moyens financiers pour la validation de ces cadres organiques. 
 
R®sultat annuel NÁ2 : le résultat attendu en 2015 était de 50%. En 2015, nous avons obtenu comme résultat 45 % 

correspondant à 7 projets de textes examinés par la commission. Lô®cart de -5% sôexplique par la suppression de 
la ligne budg®taire affect®e ¨ la commission charg®e dô®laborer et examiner des textes du Minist¯re, aux d®lais 
impartis et à la charge de travail des membres statutaires de la commission. 
 
Lô®volution de ces trois derni¯res ann®es est plus ou moins positive car la commission des textes, organe statutaire, 
a un impératif celui de mettre en application les orientations du PSGE et poursuivre la réforme institutionnelle 
engagée au sein du Ministère.  
 

 

 

OBJECTIF STRATEGIQUE N°3 : Rendre opérationnelles les fonctions soutiens grâce à la mise en place 
effective des nouvelles directions centrales et élaborer le cadre juridique conforme au Plan National de 

Développement Sanitaire (PNDS) 
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Niveau de réalisation des résultats annuels  

 
Rappel des résultats attendus 

 
Á Résultat annuel N°1 : Recenser les établissements sanitaires publics, privés et militaires et publier 
lôannuaire statistique dans un nouveau format ; 
 

Á Résultat annuel N°2 : Equiper chaque département sanitaire du matériel informatique de base ; 
 

Á Résultat annuel N°3 : Mettre en place un système de collecte et de gestion de lôinformation. 
 

Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : non réalisé 

 
Á Résultat annuel N°2 : non réalisé 

 
Á Résultat annuel N°3 : non réalisé 

  
Indicateurs de performance 

 

Intitul® Unit® 
2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016 
Cible PAP 

Cible ¨ 
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

bƻƳōǊŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 
sanitaires publics, privés et 
militaires recensés  
 

nombre 0 0 200  0 - 200 400 1000 

¢ŀǳȄ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝƴ 
matériel informatique de 20 
départements sanitaires  
 

% 0 0 100 0 - 100 N/A N/A 

¢ŀǳȄ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ 
dispositif de collecte et de 
gestion des données  
 

% ND ND 100 0 -100 100 100 

Source des donn®es : Secr®tariat G®n®ral (SG), Direction Centrale des Syst¯mes dôInformation (DCSI) 
 
 
Explication du niveau dôatteinte des r®sultats :  

 
Information non disponible. 
 
 

 

OBJECTIF STRATEGIQUE N°4 : Modernisation du Syst¯me National dôInformation Sanitaire 
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Niveau de réalisation des résultats annuels  

 
Rappel des résultats attendus 

 
Á Résultat annuel N°1 : Elaborer les Manuels de procédures pour chaque fonction support ; 

 
Á Résultat annuel N°2 : Elaborer le Manuel de gestion administrative et financière des hôpitaux publics ; 

 
Á Résultat annuel N°3 : Elaborer le guide de proc®dure dôinspection et de contr¹le (Inspection G®n®rale des 

Services) du Ministère. 
 
Résultats annuels effectivement atteints 

 
Á Résultat annuel N°1 : non réalisé 

 
Á Résultat annuel N°2 : le taux dôavancement dans lô®laboration du manuel de gestion administrative et 

financière des hôpitaux publics est 75% 
 

Á Résultat annuel N°3 : Le taux dôavancement dans lô®laboration du guide de proc®dure dôinspection et de 
contrôle (Inspection Générale des Services) du Ministère est de 15% 
 

Indicateurs de performance 

 

Intitul® 
Unit® 2013 

R®alisation 
2014 

R®alisation 
2015 

Pr®vision PAP 
2015 
R®alis® 

Ecart 2015 
(R®alis® - 
Pr®vision) 

2016 
Cible PAP 

Cible ̈  
lô®ch®ance 
pluriannuelle 

¢ŀǳȄ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ 
ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
manuels de procédures pour 
chaque fonction support  
 

% 0 0 25 0 - 25 75 100 

¢ŀǳȄ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ƳŀƴǳŜƭ ŘŜ 
gestion administrative et 
financière des hôpitaux 
publics  
 

% 0 0 100 75 - 25 N/A N/A 

¢ŀǳȄ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ƎǳƛŘŜ ŘŜ 
ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 
contrôle  
 

% 0 0 100 15 - 85 N/A N/A 

Source des donn®es : Secr®tariat G®n®ral (SG), Inspection G®n®rale de la Sant® (IGS) 
 
 
Explication du niveau dôatteinte des résultats :  

 

R®sultat annuel NÁ1 : ce r®sultat nôa connu aucune avanc®e. La raison principale est lôabsence de moyens 

budgétaires. 
 
R®sultat annuel NÁ2 : le r®sultat attendu en 2015 ®tait de 100% du taux lô®laboration du manuel de gestion 

administrative et financi¯re des h¹pitaux publics. En 2015, nous avons obtenu un r®sultat de 75 % qui correspond 
¨ la mise en place dôune ®quipe de travail, lô®laboration des Termes de r®f®rence et le d®but de la r®daction du 
manuel. LôEcart de -25% qui en découle sôexplique par le manque de budget pour la suite de la rédaction, la 
validation et la diffusion du manuel. 
 
R®sultat annuel NÁ3 : le résultat attendu en 2015 était de 100%. En 2015, nous avons obtenu un résultat de 15 % 

correspondant à la mise en place dôune ®quipe projet, lô®laboration des termes de r®f®rence et la r®daction du 
guide. Lô®cart de - 85% sôexplique par lôabsence de moyens financiers pour lôorganisation dôun atelier de validation 
du guide de procédure ; lôImpression du guide de procédure ; sa diffusion et le renforcement des capacités des 
agents du ministère. 
 

 

 

OBJECTIF STRATEGIQUE N°5 : Elaborer et garantir lôapplication des procédures internes 
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   Autorisations d'engagement   Crédits de paiement  

Actions et titres 

 AE ouvertes 
en LFR pour 

2015 
(a)  

 AE engagés 
en 2015 

(b)  

 Ecart 
(b) - (a)  

 CP ouverts 
en LFR pour 

2015 
(c)   

 CP 
consommés 

en 2015 
(d)  

 Ecart 
(d) - (c)  

25.850.
1 

Pilotage de la stratégie 
ministérielle 

122 202 984 68 071 457 -    54 131 527 122 202 984 68 071 457 -    54 131 527 

  

Titre 1. Charges financières de la 
dette 

  - - - - 

Titre 2. Dépenses de personnel 36 408 000 29 548 000 -      6 860 000 36 408 000 29 548 000 -      6 860 000 

Titre 3. Dépenses de biens et 
services 

85 794 984 38 523 457 -     47 271 527 85 794 984 38 523 457 -     47 271 527 

Titre 4. Dépenses de transfert   - - - - 

Titre 5. Dépenses 
dôinvestissement 

  - - - - 

Titre 6. Autres dépenses   - - - - 

25.850.
2 

Coordination administrative 18 741 608 344 9 069 447 603 - 9 672 160 741 18 741 608 344 9 069 447 603 - 9 672 160 741 

  

Titre 1. Charges financières de la 
dette 

  - - - - 

Titre 2. Dépenses de personnel 14 227 206 000 133 806 448 - 14 093 399 552 14 227 206 000 133 806 448 -  14 093 399 552 

Titre 3. Dépenses de biens et 
services 

454 402 344 592 726 816 138 324 472 454 402 344 592 726 816 138 324 472 

Titre 4. Dépenses de transfert  4 892 400 589 4 892 400 589 - 4 892 400 589 4 892 400 589 

Titre 5. Dépenses 
dôinvestissement 

4 060 000 000 3 450 513 750 -   609 486 250 4 060 000 000 3 450 513 750 -   609 486 250 

Titre 6. Autres dépenses   - - - - 

25.850 
Pilotage et Soutien à la 
politique sanitaire  

18 863 811 328 9 137 519 060 -   9 726 292 268 18 863 811 328 9 137 519 060 -   9 726 292 268 

  

 Titre 1. Charges financières 
de la dette  

- - - - - - 

 Titre 2. Dépenses de 
personnel  

14 263 614 000 163 354 448 - 14 100 259 552 14 263 614 000 163 354 448 -  14 100 259 552 

 Titre 3. Dépenses de biens et 
services  

540 197 328 631 250 273 91 052 945 540 197 328 631 250 273 91 052 945 

 Titre 4. Dépenses de transfert  - 4 892 400 589 4 892 400 589 - 4 892 400 589 4 892 400 589 

 Titre 5. Dépenses 
dôinvestissement  

4 060 000 000 3 450 513 750 -      609 486 250 4 060 000 000 3 450 513 750 -      609 486 250 

 Titre 6. Autres dépenses  - - - - - - 

 
Explication des principaux écarts :  

 

Lôanalyse des moyens consommés par action et titre relève les observations suivantes : 

 
Lôaction nÁ2 « coordination administrative » enregistre le plus fort taux dôex®cution lorsque lôon compare la part de 

chaque action dans lôensemble du budget ex®cut® du programme. Son taux se chiffre à 99% contre 1% seulement 

pour lôaction nÁ1 « pilotage de la stratégie ministérielle ». 

 

Lôanalyse du budget consomm® par titre r®v¯le que le titre 2 (d®penses de personnel) enregistre un taux dôex®cution 

de lôordre de 1%. Le titre 3 (biens et services) quant à lui enregistre un taux dôex®cution de 117% contre 85% pour 

le titre 4 (dépenses de transferts).  

 

Cependant, lorsque lôon consid¯re la part de chaque titre dans lôensemble du budget ex®cut® du programme, on 

constate que les d®penses dôinvestissement enregistrent le plus fort taux dôex®cution, soit 38% contre 7% pour les 

dépenses de biens et services et 2% pour les dépenses de personnel. 

 

 

 

  

 

PRESENTATION DES MOYENS CONSOMMES 

RECAPITULATION DES CREDITS CONSOMMES PAR ACTION ET PAR TITRE 
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Numéro et intitul® du programme et de lôaction 
 Crédits votés dans la 

LFR 2015 
(a)  

 Mouvements : débit 
(b)  

 Mouvements : 
crédit 

(c)  

 Exécutions 2015 
(d)  

25.850 
Pilotage et Soutien à la politique 
sanitaire  

   18 863 811 328    - 14 757 017 329         5 030 725 061     9 137 519 060    

  

 Titre 1. Charges financières de la dette                          -                              -                              -                              -      

 Titre 2. Dépenses de personnel     14 263 614 000    - 14 100 259 552                            -         163 354 448    

 Titre 3. Dépenses de biens et services          540 197 328    -        47 271 527            138 324 472       631 250 273    

 Titre 4. Dépenses de transfert                          -                              -           4 892 400 589     4 892 400 589    

 Titre 5. D®penses dôinvestissement       4 060 000 000    -      609 486 250                            -       3 450 513 750    

 Titre 6. Autres dépenses                          -                              -                              -                              -      

 
 
 
Explication des principaux mouvements : 

 
Le programme ç Pilotage et Soutien aux politiques sanitaire et de pr®voyance sociale è a b®n®fici® dôune dotation 
de 18 863 811 328 FCFA qui a ®t® ex®cut®e ¨ hauteur de 9 137 519 060 FCFA, soit un ®cart de 9 726 292 268 
FCFA, pour un taux dôex®cution de 48%. 

 
En cours dôexercice budg®taire, ce programme a enregistr® des mouvements de cr®dits. Il a b®n®fici® des cr®dits 
suppl®mentaires dôun montant de 5 030 725 061 FCFA contre 14 757 017 329 FCFA de cr®dits transf®r®s au profit 

de la mission ç provisions è. 
 
Dôune mani¯re g®n®rale, les mouvements de cr®dits par titre au sein du programme se pr®sentent comme suit : 
 
Le titre 2 a vu ses cr®dits disponibles de 14 100 259 552 FCFA °tre transf®r®s vers la mission ç provisions è.  

 
Le titre 3 a proc®d® ¨ un transfert de son disponible au profit de la mission ç provisions è pour un montant de  
47 271 527 FCFA contre 138 324 472 FCFA de cr®dits suppl®mentaires re­us des autres programmes. 

 
Sôagissant du titre 5, son disponible dôune valeur de 609 486 250 FCFA a ®t® transf®r® au profit de la mission 
ç provisions è contre 0 FCFA de cr®dits re­us en suppl®ment.  

 
 
 

 
Aucune annulation de cr®dits nôa ®t® effectu®e dans le cadre du programme. 
 

 

Le programme nôa eu aucun report durant lôann®e. 
 
 
 
 

RECAPITULATION DES MOUVEMENTS DE CREDITS AU NIVEAU DU PROGRAMME 

Annulations 

Reports 
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Emplois de lôadministration 

Effectifs au 
31 décembre 

2013 

Effectifs au 
31 décembre 

2014 

Effectifs au 
1er janvier 

2015 

Mouvements dôeffectifs en 2015 

Effectifs au 
31.12. 2015 

Sorties Entrées 
Ecart 

(entrées - 
sorties) 

Agents hors catégorie        

Agents de catégorie A 177 473 473 ND ND - ND 

Permanents 164   ND ND - ND 

Non permanents 13   ND ND - ND 

Agents de catégorie B 185 313 313 ND ND - ND 

Permanents 153   ND ND - ND 

Non permanents 32   ND ND - ND 

Agents de catégorie C 13 3 3 ND ND - ND 

Permanents 7 2 2 ND ND - ND 

Non permanents 6 1 1 ND ND - ND 

Agents sur solde indiciaire 
(Cat A + B + C) 

375 789 789 ND ND - ND 

Main dôîuvre non 
permanente  

8 27 27 ND ND - ND 

Total pour les emplois de 
lôadministration 
au niveau du programme 

383 816 816 ND ND - ND 

 

 

Explication des évolutions :  

 

Nous ne disposons pas actuellement dôinformations compl¯tes sur lô®volution des effectifs au sein du programme.  

EVOLUTION DES EMPLOIS DE LôETAT ET DES OPERATEURS 

EVOLUTION DES EMPLOIS DE LôETAT 
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Le programme ç Pilotage et soutien aux politiques sanitaire et de pr®voyance sociale è nôa pas dôop®rateurs.  

EVOLUTION DES EMPLOIS DES OPERATEURS 
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 Cr®dits de titre 2 pr®vus dans la LF Cr®dits de titre 2 consomm®s Ecarts 

 AE CP  AE CP AE CP 

Masse salariale des emplois de 
lôadministration 

14 263 614 000 14 263 614 000 163 354 448 163 354 448 - 14 100 259 552 - 14 100 259 552 

Masse salariale des emplois des 
opérateurs, rémunérés par le 
programme, inclus dans le plafond 
dôemplois du minist¯re 

- - - - - - 

Total des crédits de titre 2 
consommés 

14 263 614 000 14 263 614 000 163 354 448 163 354 448 - 14 100 259 552 - 14 100 259 552 

 
Commentaires relatifs  ¨ lôutilisation du titre 2 :  
 

Nous ne disposons dôaucune explication de ces ®carts, vu que ces op®rations ont ®t® r®alis®es en gestion 
centralis®e, par les services de la solde. 
 
 
 

 

 

 Cr®dits de titre 3 pr®vus dans la LF Cr®dits de titre 3 consomm®s 
 

Ecarts 
 

 AE  CP  AE CP AE CP 

25.850.1  Pilotage de la strat®gie 
minist®rielle 

85 794 984 85 794 984 38 523 457 38 523 457 -        47 271 527 -        47 271 527 

25.850.2   Coordination administrative 454 402 344 454 402 344 592 726 816 592 726 816 138 324 472 138 324 472 

Total des cr®dits de titre 3 consomm®s 540 197 328 540 197 328 631 250 273 631 250 273 91 052 945 91 052 945 

 
Commentaires relatifs ¨ lôutilisation du titre 3 en faisant ressortir les activités et les opérations 
individualisées :  

 

Lôanalyse de lôutilisation du titre 3 fait ressortir les observations suivantes. 

 

Lôutilisation du titre 3 (d®penses des biens et services) ne sôest pas faite suivant une planification détaillée des 

activités et grandes opérations individualisées. 

 

Toutefois, une analyse de lôutilisation du titre 3 selon les diff®rentes actions du programme r®v¯le que 94% du 

budget ex®cut® en biens et services a ®t® orient® dans lôaction n°2 « Coordination administrative », contre 6% 

seulement pour lôaction n°1 « Pilotage de la stratégie ministérielle ».  

 

 

 

 

 

ANALYSE DE LôUTILISATION DES MOYENS 

TITRE 2 : DEPENSES DE PERSONNEL 

TITRE 3 : DEPENSES DE BIENS ET SERVICES 
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 Cr®dits de titre 4 pr®vus dans la LF Cr®dits de titre 4 consomm®s Ecarts 

Actions AE  CP  AE  CP  AE CP 

25.850.1  Pilotage de la strat®gie 
minist®rielle 

- - - - - - 

25.850.2   Coordination 
administrative 

0 0 4 892 400 589 4 892 400 589 4 892 400 589 4 892 400 589 

Total des cr®dits de titre 4 
consomm®s 

0 0 4 892 400 589 4 892 400 589 4 892 400 589 4 892 400 589 

 

Commentaires relatifs ¨ lôutilisation du titre 4 en faisant sortir les différents types de transferts et de 
bénéficiaires : 

 

Le titre 4 (d®penses de transferts) nôa b®n®fici® dôaucune affectation budg®taire dans la loi de finances rectificative 

2015. Cependant, lô®cart observ® de 4 892 400 589 Fcfa, correspondant au montant consommé pour cette 

catégorie de dépenses, r®sulte dôun virement re­u par le programme en cours dôex®cution budgétaire. 

 

 

 

 Cr®dits de titre 5 pr®vus dans LF Cr®dits de titre 5 consomm®s Ecarts 

Actions AE  CP  AE consomm®es CP consommés AE CP 

25.850.1  Pilotage de la strat®gie minist®rielle             

25.850.2   Coordination administrative 4 060 000 000 4 060 000 000 3 450 513 750 3 450 513 750 -      609 486 250 -      609 486 250 

Total des cr®dits de titre 5 consomm®s 4 060 000 000 4 060 000 000 3 450 513 750 3 450 513 750 -      609 486 250 -      609 486 250 

  

Commentaires relatifs ¨ lôutilisation du titre 5 en faisant sortir les différents projets de développement et 
dô®quipement :  

 
Lôanalyse de lôutilisation du titre 5 fait ressortir les observations suivantes : 

 

Les informations détaillées sur les diff®rents projets de d®veloppement et dô®quipement qui ont ®t® financ®s dans 

le cadre du titre 5 (d®penses dôinvestissement) nôont pas, pour lôinstant, ®t® fournies au responsable de programme 

(RPROG). 

 

Toutefois, une analyse de lôutilisation de ce titre selon les diff®rentes actions du programme r®v¯le que 100% du 

budget exécuté dans le cadre des dépenses dôinvestissement ont été consacré exclusivement ¨ lôaction n°2 

« coordination administrative ».  
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